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CONSTITU TION DE L A RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA

DÉCLARATION  
D’INDÉPENDANCE  

DE LA RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA

Adoptée le 27 aout 1991

LE PARLEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
MOLDOVA, constitué suite à des élections 
libres et démocratiques,

VU le passé millénaire de notre peuple et son 
Etat intègre dans l’espace historique et eth-
nique de son devenir national;

CONSIDÉRANT les actions de démembre-
ment territorial national de 1775 et 1812 
comme étant en contradiction avec le droit 
historique et de nation et avec le statut juri-
dique de la Principauté de Moldova, actions 
infirmées par toute l’évolution historique, et la 
volonté librement exprimée par la population 
de la Bessarabie et de la Bucovine;

EN INSISTANT SUR le maintien dans le temps 
des moldaves de la Transnistrie-partie compo-
sante du territoire historique et ethnique de 
notre peuple;
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NOTANT que les Parlements de beaucoup 
de pays dans leurs déclarations d’indépen-
dance considèrent le pacte conclu le 23 aout 
1939 entre le Gouvernement de l’U.R.S.S. et 
le Gouvernement de l’Allemagne comme nul 
ab-initio, tout en demandant l’annulation des 
conséquences politiques et juridiques de ce-
lui-ci, fait également révélé dans la Déclaration 
de Chisinau, adoptée le 28 juin 1991 lors de 
la Conférence internationale «  Le Pacte Mo-
lotov-Ribbentrop et ses conséquences pour la 
Bessarabie »;

SOULIGNANT que sans consulter la popu-
lation de Bessarabie, du nord de la Bucovine 
et de l’arrondissement de Herta, occupés de 
force le 28 juin 1940, ainsi que de celle de la 
R.A.S.S. Moldave (Transnistrie), créée le 12 
octobre 1924, le Soviet Suprême de l’U.R.S.S., 
en violant même ses prérogatives constitu-
tionnelles, a adopté le 2 aout 1940 la Loi de 
l’U.R.S.S. relative à la création de la R.S.S. mol-
dave, et son Présidium a émis le 4 novembre 
1940 le Décret relatif aux frontières entre la 
R.S.S. ukrainienne et la R.S.S. moldave, textes 
à travers lesquels, sans aucun fondement juri-
dique réel, on a essayé de justifier le démemb
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rement de ces territoires et l’appartenance de 
la nouvelle république à l’U.R.S.S.;

RAPPELANT que les dernières années le 
mouvement démocratique de libération na-
tionale de la population de la République de 
Moldova a réaffirmé ses aspirations de liberté, 
d’indépendance et d’unité nationale, expri-
mées dans les documents finals des Grandes 
Assemblées Nationales de 27 aout 1989, de 16 
décembre 1990 et de 27 aout 1991 qui ont eu 
lieu à Chisinau, dans les lois et les résolutions 
du Parlement de la République de Moldova re-
latives à l’institution, par décret, de la langue 
roumaine en tant que langue d’état et le retour 
à l’alphabet latin, le 31 aout 1989, du drapeau 
d’état, le 27 avril 1990, de l’emblème d’état, le 
3 novembre 1990 et du changement officiel du 
nom de l’état, le 23 mai 1991;

PARTANT de la Déclaration de souveraineté 
de la République de Moldova, adoptée par le 
Parlement le 23 juin 1990, et du fait que la po-
pulation de la République de Moldova, tout en 
exerçant son droit souverain, n’a pas participé 
au référendum sur le maintien de l’U.R.S.S le 
17 mars 1991 malgré les pressions exercées par 
les organes d’état de l’U.R.S.S.;
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PRENANT EN CONSIDÉRATION les proces-
sus irréversibles de démocratisation qui ont eu 
lieu en Europe et dans le monde, d’affirmation 
de liberté, d’indépendance et d’unité natio-
nale, d’édification de l’état de droit et de pas-
sage à l’économie de marché;

RÉAFFIRMANT l’égalité des droits des 
peuples et leur droit à l’autodétermination, 
conformément à la Charte des Nations Unies, 
à l’Acte final d’Helsinki et aux normes de droit 
international;

PARTANT des constats que l’heure de la réa
lisation d’un acte de justice est arrivée, en 
concordance avec l’histoire de notre peuple, 
avec les normes de morale et de droit interna-
tional,

PROCLAME

solennellement, en vertu du droit des peuples 
à l’autodétermination, au nom de toute la po-
pulation de la République de Moldova et de-
vant le monde entier:

LA RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA EST UN 
ÉTAT SOUVERAIN, INDÉPENDANT ET DÉ-
MOCRATIQUE, LIBRE À DÉCIDER DE SON 
PRÉSENT ET DE SON AVENIR, SANS AUCUNE 
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INGÉRENCE DE L’EXTÉRIEUR, CONFORMÉ-
MENT AUX IDÉAUX ET AUX ASPIRATIONS 
SACRES DU PEUPLE DANS L’ESPACE HISTO-
RIQUE ET ETHNIQUE DE SON DEVENIR NA-
TIONAL.

En sa qualité d’ÉTAT SOUVERAIN ET INDÉ-
PENDANT, LA RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA:

DEMANDE à tous les états et gouvernements 
du monde de reconnaitre son indépendance, 
comme elle fut proclamée par le Parlement 
de la République librement élu, tout en ex-
primant sa volonté d’établir des relations 
politiques, économiques, culturelles et dans 
d’autres domaines d’intérêt commun avec les 
pays européens, avec tous les pays du monde, 
étant prête à établir des relations diploma-
tiques avec ceux-ci en vertu des normes de 
droit international et de la pratique mondiale 
en la matière;

ADRESSE à l’Organisation des Nations Unies 
la demande d’adhésion en tant que membre à 
part entière à l’organisation internationale et à 
ses agences spécialisées;

DECLARE d’être prête à adhérer à l’acte final 
d’Helsinki et à la Charte de Paris pour une 
nouvelle Europe, tout en demandant d’être 
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admise à part entière à la Conférence sur la sé-
curité et la coopération en Europe et à ses mé-
canismes;

DEMANDE au Gouvernement de l’Union des 
Républiques Soviétiques Socialistes de lancer 
les négociations avec le Gouvernement de la 
République de Moldova sur la fin de l’état il-
légal d’occupation de celle-ci et de retirer les 
troupes soviétiques du territoire national de la 
République de Moldova;

DÉCIDE de l’application de la Constitution, 
des lois et des textes normatifs adoptés par les 
organes de la République de Moldova légale-
ment constitués sur tout son territoire;

GARANTIT l’exercice des droits sociaux, 
économiques, culturels et des libertés poli-
tiques de tous les citoyens de la République 
de Moldova, y compris des personnes ap-
partenant aux groupes nationaux, ethniques, 
linguistiques et religieux, conformément aux 
prévisions de l’Acte final d’Helsinki et des do-
cuments adoptés ultérieurement, de la Charte 
de Paris pour une nouvelle Europe.

Que Dieu soit avec nous!
Adoptée à Chişinău, par le Parlement de la 

République de Moldova, le 27 aout 1991.



CONSTITUTION 
DE LA RÉPUBLIQUE DE 

MOLDOVA
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CONSTITUTION  
DE LA RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA

Adoptée le 29 juillet 1994

NOUS, les représentants plénipotentiaires du 
peuple de la République de Moldova, les dé-
putés au Parlement,

NOUS INSPIRANT du désir séculaire du 
peuple de vivre dans un pays souverain, expri-
mé par la proclamation de l’indépendance de 
la République de Moldova,

TENANT COMPTE de la continuité du peuple 
moldave organisé sous forme d’État dans un 
contexte historique et ethnique, de son déve-
loppement comme nation,

ASPIRANT à la satisfaction des intérêts des ci-
toyens de toutes autres origines ethniques, qui 
constituent avec les Moldaves le peuple de la 
République de Moldova,

CONSIDERANT que l’État de droit, la paix 
civique, la démocratie, la dignité de l’homme, 
ses droits et ses libertés, le libre développe-
ment de la personnalité humaine, la justice 
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et le pluralisme politique sont des valeurs su-
prêmes,

ETANT CONSCIENTS de notre responsabilité 
et de nos obligations à l’égard des générations 
passées, actuelles et futures,

REAFFIRMANT notre dévouement aux va-
leurs humaines et universelles et à la volonté 
de vivre en paix et en bonne intelligence avec 
tous les peuples du monde conformément aux 
principes et aux normes du droit international 
unanimement reconnus,

adoptons la Constitution de la République 
de Moldova, la déclarant LOI SUPRÊME DE LA 
SOCIETÉ ET DE L’ÉTAT.



 titre i:

PRINCIPES GÉNÉRAUX 
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Article 1
L’État de la République de Moldova

(1) La République de Moldova est un État 
souverain et indépendant, unitaire et indivi-
sible.

(2) La forme de gouvernement de l’État est 
la république.

(3) La République de Moldova est un État de 
droit, démocratique, dans lequel la dignité de 
l’être humain, ses droits et ses libertés, le libre 
développement de la personnalité humaine, la 
justice et le pluralisme politique représentent 
des valeurs suprêmes, et elles sont garanties.

Article 2
La souveraineté et le pouvoir d’État

(1) La souveraineté nationale appartient 
au peuple de la République de Moldova qui 
l’exerce par voie directe et ses organes repré-
sentatifs, sous les formes déterminées par la 
Constitution.

(2) Aucune personne, aucune partie du 
peuple, aucun groupe social, aucun parti po-
litique ou autre formation publique ne peut 
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exercer le pouvoir d’État en son propre nom. 
L’usurpation du pouvoir d’État constitue le 
plus grave crime contre le peuple.

Article 3
Le territoire

(1) Le territoire de la République de Mol-
dova est inaliénable.

(2) Les frontières du pays sont établies par 
loi organique, en respectant les principes et les 
normes unanimement admises du droit inter-
national.

Article 4
Les droits et les libertés de l’homme

(1) Les dispositions constitutionnelles re-
latives aux droits et aux libertés de l’homme 
sont interprétées et appliquées conformément 
à la Déclaration Universelle des Droits de 
l’Homme, ainsi qu’aux pactes et accords inter-
nationaux auxquels la République de Moldova 
est partie.

(2) En cas de non-concordance entre les 
pactes et les traités portant sur les droits 
fondamentaux de l’homme auxquels la 
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République de Moldova est partie et les lois 
internes, les réglementations internationales 
ont la primauté.

Article 5
La démocratie et le pluralisme politique

(1) La démocratie dans la République de 
Moldova est exercée dans les conditions du 
pluralisme politique qui est incompatible avec 
la dictature et le totalitarisme.

(2) Aucune idéologie ne peut être instituée 
en tant qu’idéologie officielle de l’Etat.

Article 6
La séparation  

et la collaboration des pouvoirs

En République de Moldova les pouvoirs lé-
gislatif, exécutif et judiciaire sont séparés et 
collaborent dans l’exercice des prérogatives 
qui leur reviennent, conformément aux dispo-
sitions de la Constitution.
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Article 7
La Constitution, Loi Suprême

La Constitution de la République de Mol-
dova est la Loi Suprême. Aucune loi ou acte 
juridique qui contrevient aux dispositions de 
la Constitution n’a pas d’effet juridique.

Article 8
Le respect du droit international  

et des traités internationaux

(1) La République de Moldova s’engage à 
respecter la Charte de l’Organisation des Na-
tions Unies et les traités auxquels elle est par-
tie, à fonder ses relations avec les autres États 
sur les principes et les normes unanimement 
acceptés du droit international.

(2) L’entrée en vigueur d’un traité internatio-
nal comprenant des dispositions contraires à la 
Constitution devra être précédée d’une révi-
sion de cette dernière.
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Article 9
Les principes fondamentaux  

concernant la propriété

(1) La propriété est publique et privée. Elle 
est constituée des biens matériels et intellec-
tuels.

(2) La propriété ne peut pas être utilisée au 
détriment des droits, des libertés et de la digni-
té de l’homme.

(3) Le marché, la libre initiative économique, 
la concurrence loyale constituent les facteurs 
principaux de l’économie.

Article 10
L’unité du peuple et le droit à l’identité

(1) L’État a pour fondement l’unité du 
peuple de la République de Moldova. La Ré-
publique de Moldova est la patrie commune et 
indivisible de tous ses citoyens.

(2) L’État reconnaît et garantit à tous les ci-
toyens le droit de conserver, de développer et 
d’exprimer leur identité ethnique, culturelle, 
linguistique et religieuse.
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Article 11
La République de Moldova - État neutre

(1) La République de Moldova proclame sa 
neutralité permanente.

(2) La République de Moldova n’admet pas 
la dislocation de troupes militaires des autres 
États sur son territoire.

Article 12
Les symboles de l’État

(1) La République de Moldova a un drapeau, 
un emblème et un hymne.

(2) Le drapeau national de la République de 
Moldova est tricolore: les couleurs sont dispo-
sées verticalement, dans l’ordre suivant, com-
mençant par la hampe: bleu, jaune, rouge. Au 
centre, sur la bande jaune, est imprimée l’Em-
blème d’État de la République de Moldova.

(3) L’Emblème national de la République 
de Moldova représente un bouclier coupé ho-
rizontalement ayant dans la partie supérieure 
une chromatique rouge, dans celle inférieure, 
une chromatique bleue, chargée d’une tête 
d’aurochs, ayant entre les cornes une étoile à 
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huit branches. La tête d’aurochs est flanquée 
à droite d’une rose à cinq pétales, et à gauche 
d’un croissant de lune retourné. Tous les élé-
ments représentés sur le bouclier sont d’or 
(jaunes). Le bouclier est placé sur la poitrine 
d’un aigle naturel portant dans son bec une 
croix d’or (aigle croisé) et tenant dans sa serre 
droite un rameau d’olivier, et dans la serre 
gauche un sceptre d’or.

(4) L’hymne national de la République de 
Moldova est établi par loi organique.

(5) Le drapeau, l’emblème et l’hymne consti-
tuent les symboles d’État de la République de 
Moldova et sont protégés par la loi.

Article 13
La langue d’État,  

l’utilisation des autres langues

(1) La langue d’État de la République de 
Moldova est la langue moldave utilisant la gra-
phie latine.

(2) L’État reconnaît et protège le droit à la 
conservation, au développement et à l’utili-
sation de la langue russe et des autres langues 
parlées sur le territoire du pays.
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(3) L’État facilite l’étude des langues de cir-
culation internationale.

(4) Le mode de fonctionnement des langues 
sur le territoire de la République de Moldova 
est déterminé par loi organique.

Article 14
La capitale

La capitale de la République de Moldova est 
la ville de Chişinău.



 titre ii:

DROITS, LIBERTÉS ET 
DEVOIRS FONDAMENTAUX





29

CONSTITU TION DE L A RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA

Chapitre I:

Dispositions Communes

Article 15
L’universalité

Les citoyens de la République de Moldova 
jouissent des droits et des libertés consacrées 
par la Constitution et par les autres lois et sont 
tenus par les obligations prévues par celles-ci.

Article 16
L’égalité

(1) Le respect et la protection de la personne 
constituent le devoir principal de l’État.

(2) Tous les citoyens de la République de 
Moldova sont égaux devant la loi et les auto-
rités publiques, sans distinction de race, de 
nationalité, d’origine ethnique, de langue, de 
religion, de sexe, d’opinion, d’appartenance 
politique, des biens ou d’origine sociale.

Article 17
La citoyenneté de la République de Moldova

(1) La citoyenneté de la République de Mol-
dova peut être acquise, conservée ou perdue 



30

CONSTITU TION DE L A RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA

uniquement dans les conditions déterminées 
par la loi organique.

(2) Personne ne peut être privée arbitraire-
ment de sa citoyenneté non plus du droit de 
changer la citoyenneté.

[Art. 17 dans la rédaction de la Loi n°1469-XV du 21 no-
vembre 2002, MO n° 169/12.12.02, art.1290]

Article 18
La protection des citoyens  

de la République de Moldova

(1)Les citoyens de la République de Mol-
dova jouissent de la protection de l’Etat tant 
dans le pays qu’à l’étranger.

(2) Les citoyens de la République de Mol-
dova ne peuvent pas être extradés ni expulsés 
du pays.

[Art. 18 dans la rédaction de la Loi n°1469-XV du 21 no-
vembre 2002, MO n°169/12.12.02, art.1290]

Article 19
Le statut juridique des citoyens  

étrangers et des apatrides

(1) Les citoyens étrangers et les apatrides ont 
les mêmes droits et devoirs que les citoyens de 
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la République de Moldova sauf les exceptions 
établies par la loi.

(2) Les citoyens étrangers et les apatrides 
peuvent être extradés seulement en vertu 
d’une convention internationale, sous condi-
tions de réciprocité en vertu d’une décision de 
l’instance judiciaire. 

(3) Le droit d’asile est accordé et retiré dans 
les conditions de la loi, en respectant les trai-
tés internationaux auxquels la République de 
Moldova est partie.

[Art. 19 dans la rédaction de la Loi n°1469-XV du 21 no-
vembre 2002, MO n° 169/12.12.02, art.1290]

Article 20
Le libre accès à la justice

(1) Toute personne a le droit d’obtenir sa-
tisfaction en justice contre les actes qui trans-
gressent ses droits, ses libertés et ses intérêts 
légitimes.

(2) Aucune loi ne peut pas limiter l’accès à la 
justice.
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Article 21
La présomption d’innocence

Toute personne accusée d’un délit est pré-
sumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité 
soit prouvée légalement, lors d’un procès ju-
diciaire public, dans le cadre duquel elle a bé-
néficié de toutes les garanties nécessaires à sa 
défense.

Article 22
La non rétroactivité de la loi

Nul ne sera condamné pour des actions ou 
pour des omissions qui, au moment ou elles 
ont été commises, ne constituaient pas un acte 
délictueux. De même, une peine plus dure que 
celle infligeante au moment où l’acte délic-
tueux a été commis ne peut pas être appliquée.

Article 23
Le droit de chaque personne de connaître ses 

droits et ses devoirs

(1) Toute personne a le droit à la reconnais-
sance de sa personnalité juridique.
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(2) L’État assure le droit de toute personne 
de connaître ses droits et ses devoirs. A cet ef-
fet l’État publie et rend accessibles toutes les 
lois et les autres actes normatifs.
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Chapitre II:

Droits et Libertés Fondamentales

Article 24
Le droit à la vie et  

à l’intégrité physique et psychique

(1) L’Etat garantit à toute personne le droit à 
la vie et à l’intégrité physique et psychique.

(2) Nul ne peut être soumis aux tortures ni 
à aucune punition ou traitement cruel, inhu-
main ou dégradant.

(3) La peine de mort est abolie. Nul ne peut 
être condamné à une telle peine ni exécuté.

[Art. 24 al. (3) modifié par la Loi n°185-XVI du 29 juin 
2006, MO n° 106-111/14.07.06, art.502]

[Art. 24 al. (3) dans la rédaction de la Loi n°351-XV du 12 
juillet 2001, MO n° 90-91/02.08.01, art.699]

Article 25
La liberté individuelle et la sécurité de la 

personne

(1) La liberté individuelle et la sécurité de la 
personne sont inviolables.

(2) La perquisition, la garde à vue ou l’arres-
tation d’une personne ne sont permises que 
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dans les cas et dans les conditions prévues par 
la loi.

(3) La garde à vue ne peut pas dépasser 72 
heures.

[Art.25 al. (3) dans la rédaction de la Loi n° 351-XV du 12 
juillet 2001, MO n° 90-91/02.08.01, art.699]

(4) L’arrestation se fait en vertu d’un mandat, 
émis par le juge, pour une durée maximum 
de 30 jours. La légalité du mandat peut être 
contestée dans les conditions de la loi, dans 
l’instance judiciaire hiérarchiquement supé-
rieure. La durée de l’arrestation peut être pro-
longée seulement par le juge ou par l’instance 
judiciaire, dans les conditions de la loi, pour 
une période maximum de 12 mois.

[Art.25 al. (4) dans la rédaction de la Loi n° 351-XV du 12 
juillet 2001, MO n° 90-91/02.08.01, art.699]

(5) La personne détenue ou arrêtée est infor-
mée immédiatement des motifs de sa déten-
tion ou de son arrestation, et dans le plus bref 
délai, de l’accusation portée contre elle; l’accu-
sation et les motifs de la détention sont portés 
à sa connaissance uniquement en présence 
d’un avocat à son choix ou nommé d’office.
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(6) La mise en liberté de la personne détenue 
ou arrêtée est obligatoire si les motifs ayant dé-
terminé ces mesures ont cessé.

Article 26
Le droit à la défense

(1) Le droit à la défense est garanti.
(2) Toute personne a le droit de se défendre 

à l’aide des moyens légitimes contre la viola-
tion de ses droits et de ses libertés.

(3) Durant le procès, les parties ont le droit 
à l’assistance d’un avocat de leur choix ou  
nommé d’office.

(4) L’ingérence dans l’activité des personnes 
qui exercent la défense dans les limites prévues 
est sanctionnée par la loi.

Article 27
Le droit à la libre circulation

(1) Le droit à la libre circulation dans le pays 
est garanti.

(2) Le droit d’établir son domicile ou sa rési-
dence dans n’importe quelle localité du pays, 
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de sortir, d’émigrer ainsi que de revenir dans le 
pays est assuré à tout citoyen.

Article 28
La vie intime, familiale et privée

L’État respecte et protège la vie intime, fami-
liale et privée.

Article 29
L’inviolabilité du domicile

(1) Le domicile et la résidence sont invio-
lables. Nul ne peut pénétrer ou demeurer dans 
le domicile, dans la résidence d’autrui sans le 
consentement de celui qui y habite.

(2) Une loi peut déroger aux dispositions 
prévues à l’alinéa (1) dans les circonstances 
suivantes:

a) pour exécuter un mandat d’arrestation ou 
une décision judiciaire;

b) pour éliminer un danger menaçant la vie, 
l’intégrité physique ou les biens d’autrui;

c) pour prévenir la propagation d’une épidé-
mie.
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(3) Les perquisitions et les enquêtes sur les 
lieux de l’infraction peuvent être ordonnées et 
effectuées uniquement dans les conditions de 
la loi.

(4) II est interdit de procéder à des perqui-
sitions pendant la nuit, sauf en cas de flagrant 
délit.

Article 30
Le secret de la correspondance

(1) L’Etat assure le secret des lettres, des télé-
grammes, d’autres envois postaux, des conver-
sations téléphoniques et des autres moyens 
légaux de communication. 

(2) On peut déroger par loi des dispositions 
de l’alinéa (1) les cas quand cette dérogation 
est nécessaire dans l’intérêt de la sécurité na-
tionale, de la prospérité économique du pays, 
de l’ordre public et afin de prévenir les infrac-
tions.

[L’alinéa (2) de l’article 30 introduit par la Loi n°351-XV 
du 12 juillet 2001, MO nr. 90-91/02.08.01, art.699; l’alinéa 
unique devient l’alinéa (1)]
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Article 31
La liberté de conscience

(1) La liberté de conscience est garantie. Elle 
doit se manifester dans un esprit de tolérance 
et de respect réciproque.

(2) Les cultes religieux sont libres et ils s’or-
ganisent conformément à leurs propres sta-
tuts, dans les conditions fixées par la loi.

(3) Dans les relations entre les cultes reli-
gieux sont interdites toutes manifestations de 
discorde.

(4) Les cultes religieux sont autonomes, sé-
parés de l’État et jouissent de son soutien, y 
compris par les facilités accordées pour don-
ner une assistance religieuse dans l’armée, 
dans les hôpitaux, dans les établissements pé-
nitentiaires, dans les asiles et dans les orpheli-
nats.

Article 32
La liberté d’opinion et d’expression

(1) La liberté d’opinion et d’expression 
en public par voie orale, par l’image ou par 
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d’autres moyens possibles est garantie à tout 
citoyen.

(2) La liberté d’expression ne peut pas porter 
préjudice à l’honneur, à la dignité ni au droit 
de la personne à avoir ses propres opinions.

(3) Sont interdites et sanctionnées par la loi 
la contestation et la diffamation de l’État et du 
peuple, l’exhortation à la guerre d’agression, 
à la haine nationale, raciale ou religieuse, l’in-
citation à la discrimination, au séparatisme 
territorial, à la violence publique, ainsi qu’à 
d’autres manifestations portant atteinte au ré-
gime constitutionnel.

Article 33
La liberté de création

(1) La liberté de création artistique et scien-
tifique est garantie. La création n’est pas sou-
mise à la censure.

(2) Le droit des citoyens à la propriété in-
tellectuelle, leurs intérêts matériels et moraux 
liés aux divers genres de création intellectuelle, 
sont garantis par la loi.
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(3) L’État contribue à la conservation, au 
développement et à la diffusion des créations 
culturelles et scientifiques nationales et mon-
diales.

Article 34
Le droit à l’information

(1) Le droit d’accès à toute information d’in-
térêt public ne peut pas être limité.

(2) Les autorités publiques, conformément 
aux compétences qui leur incombent, sont 
tenues d’assurer une information correcte des 
citoyens sur les affaires publiques et sur les 
problèmes d’intérêt personnel.

(3) Le droit à l’information ne doit pas por-
ter préjudice aux mesures de protection des 
citoyens ou à la sécurité nationale.

(4) Les médias publics et privés sont tenus 
d’assurer l’information correcte de l’opinion 
publique.

(5) Les médias ne sont pas soumis à la cen-
sure.
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Article 35
Le droit à l’instruction

(1) Le droit à l’instruction est assuré par 
l’enseignement général obligatoire, par l’ensei-
gnement secondaire, professionnel, supérieur, 
ainsi que par d’autres formes d’instruction et 
de perfectionnement.

(2) L’État garantit le droit, dans les condi-
tions prévues par la loi, de choisir la langue 
d’éducation et d’instruction.

(3) L’étude de la langue d’État est assurée 
dans les établissements d’enseignement de 
tous les degrés.

(4) L’enseignement public est gratuit.
(5) Les établissements d’enseignement, y 

compris les établissements privés, sont consti-
tués et exercent leur activité dans les condi-
tions fixées par la loi.

(6) Les établissements d’enseignement supé-
rieur jouissent du droit à l’autonomie.

(7) L’enseignement secondaire, profession-
nel et supérieur public est accessible pour 
tous, en base des mérites de chacun.
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(8) L’État assure, dans les conditions déter-
minées par la loi, la liberté de l’enseignement 
religieux. L’enseignement public est laïque.

(9) Le droit prioritaire de choisir le domaine 
d’instruction des enfants revient à leur parents.

Article 36
Le droit à la protection de la santé

(1) Le droit à la protection de la santé est ga-
ranti.

(2) L’État assure gratuitement un minimum 
d’assistance médicale.

(3) La structure du système national de la 
protection de la santé et les moyens de pro-
tection de la santé physique et mentale de la 
personne sont établis conformément à la loi 
organique.

Article 37
Le droit à un environnement sain

(1) Tout être humain a le droit à un envi-
ronnement non périlleux, du point de vue 
écologique, pour la vie et la santé, ainsi qu’aux 
produits alimentaires et aux articles d’usage 
courant inoffensifs.
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(2) L’État garantit à tout être humain le droit 
au libre accès et à la diffusion des informations 
véridiques relatives à l’état du milieu naturel, 
aux conditions de vie et de travail, à la qua-
lité des produits alimentaires et des articles 
d’usage courant.

(3) Le recel ou la falsification des infor-
mations concernant les éléments qui vont à 
l’encontre de la santé des êtres humains sont 
interdits par la loi.

(4) Les personnes physiques et morales sont 
responsables des préjudices causés à la santé 
et aux biens d’une personne à la suite des 
infractions écologiques.

Article 38
Le droit de vote et le droit d’être élu

(1) La volonté du peuple constitue le fon-
dement du pouvoir d’État. Cette volonté est 
exprimée par des élections libres, qui ont lieu 
périodiquement, au suffrage universel, égal, di-
rect, secret et librement exprimé.

(2) Les citoyens de la République de Mol-
dova ont le droit de vote à partir de l’âge de 
18 ans accomplis jusqu’à la date des élections 
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comprise, à l’exception des personnes déchues 
du droit de vote, conformément à la loi.

(3) Le droit d’être élu est garanti à tous les ci-
toyens de la République de Moldova ayant le 
droit de vote dans les conditions fixées par la 
loi.

Article 39
Le droit d’accès à la fonction publique

(1) Les citoyens de la République de Mol-
dova ont le droit de participer, directement ou 
par l’intermédiaire de leurs représentants, à 
l’administration des affaires publiques.

(2) L’accès à la fonction publique est assuré, 
selon la loi, à tout citoyen.

Article 40
La liberté de réunion

Les rassemblements, les démonstrations, les 
manifestations, les processions ou toute autre 
réunion sont libres, elles ne peuvent être orga-
nisés et déroulés que de manière pacifique et 
sans aucune arme.
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Article 41
La liberté des partis et d’autres organisations 

sociales et politiques

(1) Les citoyens peuvent s’associer librement 
en partis et en d’autres organisations sociales 
et politiques. Celles-ci contribuent à définir et 
à exprimer la volonté politique des citoyens et 
participent aux élections dans les conditions 
déterminées par la loi.

(2) Les partis et les autres organisations so-
ciales et politiques sont égaux devant la loi.

(3) L’État assure le respect des droits et des 
intérêts légitimes des partis et des autres orga-
nisations sociales et politiques.

(4) Les partis et les autres organisations so-
ciales et politiques qui, par leurs objectifs ou 
par leur activité, militent contre le pluralisme 
politique, les principes de l’État de droit, la 
souveraineté et l’indépendance, l’intégrité du 
territoire de la République de Moldova, sont 
inconstitutionnels.

(5) Les associations à caractère secret sont 
interdites.
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(6) L’activité des partis constitués par des ci-
toyens étrangers est interdite.

(7) Les fonctions publiques dont les titu-
laires ne peuvent pas être membres d’un parti 
sont établies par loi organique.

Article 42
Le droit de fonder et de s’affilier aux syndicats

(1) Tout salarié a le droit de fonder et de s’af-
filier aux syndicats pour défendre ses intérêts.

(2) Les syndicats sont constitués et exercent 
leur activité conformément à leurs propres 
statuts, dans les conditions fixées par la loi. Ils 
contribuent à la protection des intérêts profes-
sionnels, économiques et sociaux des salariés.

Article 43
Le droit au travail et à la protection du travail

(1) Toute personne a le droit au travail et à 
son libre choix, à des conditions équitables et 
satisfaisantes de travail, ainsi qu’à la protection 
contre le chômage.

(2) Les salariés ont le droit à la protection du 
travail. Les mesures de protection portent sur 
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la sécurité et l’hygiène du travail, sur le régime 
de travail des femmes et des jeunes, sur l’insti-
tution d’un salaire minimum, sur le repos heb-
domadaire, sur les congés annuels payés, sur le 
travail dans les conditions difficiles, ainsi que 
sur d’autres situations spécifiques.

(3) La durée de la semaine de travail est de 
40 heures au maximum.

(4) Le droit aux négociations collectives en 
matière de travail et le caractère obligatoire des 
conventions collectives sont garantis.

Article 44
L’interdiction du travail forcé

(1) Le travail forcé est interdit.
(2) Ne sont pas considérés comme travail 

forcé:
a) le service militaire ou les activités de subs-

titution de ceux qui, conformément à la loi, 
sont dispensés du service militaire obligatoire;

b) le travail d’une personne condamnée, 
déployé dans des conditions normales pen-
dant sa détention ou durant sa mise en liberté 
conditionnelle;
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c) les prestations imposées dans les situations 
créées par des calamités ou par tout autre dan-
ger, ainsi que celles faisant partie des obliga-
tions civiles normales déterminées par la loi.

Article 45
Le droit de grève

(1) Le droit de grève est reconnu. Les grèves 
peuvent être déclenchées uniquement pour 
défendre les intérêts professionnels, écono-
miques et sociaux des salariés.

(2) La loi détermine les conditions de l’exer-
cice du droit de grève, ainsi que la responsa-
bilité en cas de déclenchement illégitime des 
grèves.

Article 46
Le droit à la propriété privée et à la protection 

de celle-ci

(1) Le droit à la propriété privée, ainsi que les 
créances sur l’État, sont garantis.

(2) Nul ne peut être exproprié hormis pour 
une cause d’utilité publique, déterminée 
conformément à la loi, moyennant une juste et 
préalable indemnité.
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(3) La fortune acquise de façon licite ne peut 
pas être confisquée. Le caractère licite de l’ac-
quisition est présumé.

(4) Les biens destinés à une infraction, uti-
lisés ou obtenus par voie d’infraction ou de 
contravention ne peuvent être confisqués que 
dans les conditions fixées par la loi.

(5) Le droit à la propriété privée est lié au 
respect des obligations concernant la protec-
tion de l’environnement, le bon voisinage, 
ainsi qu’au respect des autres obligations qui, 
selon la loi, incombent au propriétaire.

(6) Le droit de succession portant sur la pro-
priété privée est garanti.

Article 47
Le droit à l’assistance et à la protection sociale

(1) L’État est obligé de prendre des mesures 
afin que tout être humain ait un niveau de vie 
décent, qui puisse lui assurer, ainsi qu’à sa fa-
mille, la santé et la prospérité, y compris la 
nourriture, l’habillement, le logement, le soin 
médical, ainsi que les services sociaux néces-
saires.
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(2) Les citoyens ont le droit à l’assurance en 
cas de chômage, de maladie, d’invalidité, de 
veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de 
perte des moyens de subsistance suite à des 
circonstances indépendantes de leur volonté.

Article 48
La famille

(1) La famille constitue l’élément naturel et 
fondamental de la société, elle a le droit à la 
protection de la part de la société et de l’État.

(2) La famille est fondée sur le mariage libre-
ment consenti entre l’homme et la femme, sur 
leur égalité et sur le droit et le devoir des pa-
rents d’assurer l’éducation et l’instruction des 
enfants.

(3) Les conditions de la conclusion, de la 
dissolution et de l’annulation du mariage sont 
fixées par la loi.

(4) Les enfants ont le devoir de soigner les 
parents et de les aider.
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Article 49
La protection de la famille et des enfants 

orphelins

(1) L’État facilite, par des mesures écono-
miques et d’autres mesures, la création de la 
famille et l’accomplissement des devoirs qui 
lui incombent.

(2) L’État protège la maternité, les enfants et 
les jeunes, en stimulant le développement des 
institutions nécessaires.

(3) L’entretien, l’instruction et l’éducation 
des enfants orphelins et de ceux privés de 
la protection des parents sont à la charge de 
l’État et de la société. L’État encourage et sou-
tient les activités de bienfaisance à l’égard de 
ces enfants.

Article 50
La protection de la mère, des enfants et des 

jeunes

(1) La mère et l’enfant ont le droit à une 
aide et à une protection particulière. Tous 
les enfants, y compris ceux nés hors mariage, 
jouissent de la même protection sociale.
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(2) Les enfants et les jeunes jouissent d’un 
régime particulier d’assistance dans la réalisa-
tion de leurs droits.

(3) L’État accorde les allocations nécessaires 
pour les enfants et l’assistance pour soigner 
les enfants malades ou handicapés. D’autres 
formes de protection sociale pour les enfants 
et les jeunes sont établies par la loi.

(4) II est interdit d’exploiter les mineurs, de 
les employer pour des activités susceptibles de 
nuire à leur santé, à leur moralité ou de mettre 
en danger leur vie et leur développement nor-
mal.

(5) Les autorités publiques assurent les 
conditions pour la libre participation des 
jeunes à la vie sociale, économique, culturelle 
et sportive du pays.

Article 51
La protection des personnes handicapées

(1) Les personnes handicapées jouissent 
d’une protection particulière de la part de 
toute la société. L’État leur assure des condi-
tions normales de soin, de réadaptation, d’en-
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seignement, d’instruction et d’intégration 
sociale.

(2) Nul ne peut pas être soumis à un traite-
ment médical forcé, à l’exception des cas dé-
terminés par la loi.

Article 52
Le droit de pétition

(1) Les citoyens ont le droit de s’adresser aux 
autorités publiques par des pétitions formu-
lées uniquement au nom des signataires.

(2) Les organisations légalement constituées 
ont le droit d’adresser des pétitions exclusi-
vement au nom des collectifs qu’elles repré-
sentent.

Article 53
Le droit de la personne lésée par une autorité 

publique

(1) Toute personne lésée dans un de ses 
droits par une autorité publique, par un acte 
administratif ou par le retard dans le traite-
ment de sa requête dans le délai fixé par la loi, 
a le droit d’obtenir la reconnaissance du droit 
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invoqué, l’annulation de l’acte et la réparation 
du préjudice.

(2) L’État est responsable, selon la loi, des 
préjudices causés par les erreurs commises lors 
de la procédure pénale par les autorités d’inst
ruction et par les instances judiciaires.

Article 54
La restriction de l’exercice de certains droits ou 

de certaines libertés

(1) On ne peut pas adopter en République 
de Moldova des lois qui pourraient supprimer 
ou diminuer les droits et les libertés fonda-
mentales de l’homme et du citoyen.

(2) L’exercice des droits et des libertés ne 
peut pas être soumis à d’autres restrictions 
qu’aux celles prévues par la loi correspondant 
aux normes du droit international reconnues 
unanimement et nécessaires aux intérêts de 
la sécurité nationale, de l’intégrité du terri-
toire, de la prospérité économique du pays, 
de l’ordre public, et afin de prévenir les soulè-
vements en masse et les infractions, de proté-
ger les droits, les libertés et la dignité d’autres 
personnes, d’empêcher la divulgation des in-
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formations confidentielles ou de garantir l’au-
torité et l’impartialité de la justice.

(3) Les dispositions de l’alinéa (2) ne 
peuvent pas admettre la restriction des droits 
proclamés aux articles 20 - 24.

(4) La restriction doit être proportionnelle à 
la situation l’ayant déterminée et ne peut pas 
porter atteinte à l’existence du droit ou de la 
liberté.

[Art. 54 dans la rédaction de la Loi n° 351-XV du 12 juillet 
2001, MO n° 90-91/02.08.01, art.699]



57

CONSTITU TION DE L A RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA

Chapitre III:

Devoirs Fondamentaux

Article 55
L’exercice des droits et des libertés

Toute personne exerce ses droits et ses liber-
tés constitutionnelles de bonne foi sans violer 
les droits et les libertés d’autrui.

[Art. 55 dans la rédaction de la Loi n° 351-XV du 12 juillet 
2001, MO nr. 90-91/02.08.01, art.699] 

Article 56
Le dévouement au pays

(1) Le dévouement au pays est sacré.
(2) Les citoyens assignés par des fonctions 

publiques, ainsi que les militaires sont res-
ponsables de l’accomplissement loyal des 
obligations qui leur incombent et, dans les cas 
déterminés par la loi, ils prêtent serment.

Article 57
La défense de la Patrie

(1) La défense de la Patrie est un droit et un 
devoir sacré de tout citoyen.
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(2) Le service militaire est effectué dans le 
cadre des forces militaires destinées à la dé-
fense nationale, à la surveillance des fron-
tières et au maintien de l’ordre public, dans les 
conditions prévues par la loi.

Article 58
Les contributions financières

(1) Les citoyens sont tenus de contribuer, 
par des impôts et des taxes, aux dépenses pu-
bliques.

(2) Le système légal d’impôts doit assurer la 
juste répartition des charges fiscales.

(3) Toutes autres prestations sont interdites, 
à l’exception de celles établies par la loi.

Article 59
La protection de l’environnement et la 

protection des monuments

La protection de l’environnement, la conser-
vation et la protection des monuments histo-
riques et culturels constituent un devoir de 
tout citoyen.



 titre iii:

AUTORITÉS PUBLIQUES
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Chapitre IV:

Le Parlement

Section 1:
Organisation et Fonctionnement

Article 60
Le Parlement, organe représentatif suprême et 

législatif

(1) Le Parlement est l’organe représentatif 
suprême du peuple de la République de Mol-
dova et l’unique autorité législative de l’État.

(2) Le Parlement comprend 101 députés.

Article 61
L’élection du Parlement

(1) Le Parlement est élu au suffrage univer-
sel, égal, direct, secret et librement exprimé.

(2) Les modalités d’organisation et de dérou-
lement des élections sont établies par loi orga-
nique.

(3) Les élections des députés au Parlement 
ont lieu au plus tard 3 mois après l’expiration 
du mandat ou après la dissolution du Parle-
ment précédent.
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Article 62
La validation du mandat de député

La Cour constitutionnelle décide, sur propo-
sition de la Commission Électorale Centrale, 
la validation du mandat de député ou sa non 
validation en cas de violation de la législation 
électorale.

Article 63
La durée du mandat

(1) Le Parlement est élu pour un mandat de 
4 ans, qui peut être prolongé par une loi orga-
nique, en cas de guerre ou de catastrophe.

(2) Le Parlement se réunit sur convocation 
du Président de la République de Moldova au 
plus tard 30 jours après les élections.

(3) Le mandat du Parlement est prorogé 
jusqu’à la réunion légale du nouveau Parle-
ment. Durant cette période, ni la Constitution 
ni aucune loi organique ne peut être adoptée, 
modifiée ou abrogée.

(4) La procédure concernant les projets ou 
les propositions de loi inscrite à l’ordre du jour 
du Parlement précédent suit son cour devant 
le nouveau Parlement.
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Article 64
L’organisation intérieure

(1) La structure, l’organisation et le fonction-
nement du Parlement sont établis par règle-
ment. Les ressources financières du Parlement 
sont prévues dans le budget qu’il approuve.

(2) Le Président du Parlement est élu au suf-
frage secret, à la majorité des votes des députés 
élus, pour la durée du mandat du Parlement. Il 
peut être révoqué à tout moment au suffrage 
secret par le Parlement avec une majorité d’au 
moins deux tiers des votes de tous les députés.

(3) Les vice-présidents sont élus sur proposi-
tion du Président du Parlement, après consul-
tation des fractions parlementaires.

Article 65
Le caractère public des séances

(1) Les séances du Parlement sont publiques.
(2) Le Parlement peut décider de tenir cer-

taines séances à huis clos.
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Article 66
Les attributions principales

Les attributions principales du Parlement 
sont les suivantes:

a) adopter des lois, des arrêtés et des mo-
tions;

b) proclamer des référendums;
c) interpréter les lois et assurer l’unité des ré-

glementations législatives sur tout le territoire 
du pays;

d) approuver les orientations principales de 
la politique intérieure et extérieure de l’État;

e) approuver la doctrine militaire de l’État;
f) exercer le contrôle parlementaire sur le 

pouvoir exécutif, sous les formes et dans les li-
mites fixées par la Constitution;

g) ratifier, dénoncer, suspendre et annuler 
l’effet des traités internationaux conclus par la 
République de Moldova;

h) approuver le budget de l’État et exercer 
son contrôle;

i) exercer le contrôle sur l’octroi des prêts 
d’Etat, sur l’aide économique et d’autre nature 
accordée aux États étrangers, sur la conclusion 



65

CONSTITU TION DE L A RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA

des accords concernant les prêts et les crédits 
d’État de sources étrangères;

j) choisir et désigner des personnalités offi-
cielles d’État, dans les cas prévus par la loi;

k) approuver les ordres et les médailles de la 
République de Moldova;

l) déclarer la mobilisation partielle ou géné-
rale;

m) déclarer l’état d’urgence, de siège et de 
guerre;

n) mettre en oeuvre l’examen de toutes ques-
tions relatives aux intérêts de la société;

o) suspendre l’activité des organes d’adminis-
tration publique locale, dans les cas prévus par 
la loi;

p) adopter des actes concernant l’amnistie;
r) accomplir d’autres attributions, établies 

par la Constitution et par les lois.

Article 67
Les sessions

(1) Le Parlement se réunit en deux sessions 
ordinaires par an. La première s’ouvre au mois 
de février et ne peut pas se poursuivre au-delà 
de la fin du mois de juillet. La seconde session 
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s’ouvre au mois de septembre et ne peut pas 
se poursuivre au-delà de la fin du mois de dé-
cembre.

(2) Le Parlement se réunit aussi en sessions 
extraordinaires ou spéciales, à la demande du 
Président de la République de Moldova, du 
Président du Parlement ou d’un tiers des dé-
putés.

Section 2:
Le Statut des Députés

Article 68
Le mandat représentatif

(1) Dans l’exercice de leur mandat, les dépu-
tés sont au service du peuple.

(2) Tout mandat impératif est nul.

Article 69
Le mandat des députés

(1) Les députés commencent l’exercice de 
leur mandat sous réserve de validation.

(2) La qualité de député cesse à la réunion lé-
gale du Parlement nouvellement élu, en cas de 
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démission, de révocation, d’incompatibilité ou 
de décès.

Article 70
Les incompatibilités et les immunités

(1) La qualité de député est incompatible 
avec l’exercice de toute autre fonction rémuné-
rée, à l’exception de l’activité pédagogique ou 
scientifique.

[Art.70 al. (1) modifié par la Loi n°1470-XV du 21 novem-
bre 2002, MO n° 169/12.12.02, art.1292]

(2) Les autres incompatibilités sont établies 
par loi organique.

(3) Le député ne peut pas être détenu, arrêté, 
perquisitionné, sauf le cas de flagrant délit, ni 
poursuivi en justice sans l’autorisation du Par-
lement et après son audition.

Article 71
L’indépendance des opinions

Le député ne peut pas être poursuivi ou ren-
du responsable juridiquement des votes ni 
des opinions exprimées dans l’exercice de son 
mandat.
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Section 3:
La Procédure Législative

Article 72
Les catégories de lois

(1) Le Parlement adopte des lois constitu-
tionnelles, des lois organiques et des lois ordi-
naires.

(2) Les lois constitutionnelles sont des lois 
portant sur la révision de la Constitution.

(3) Par une loi organique on réglemente:
a) le système électoral;
b) l’organisation et le déroulement du réfé-

rendum;
c) l’organisation et le fonctionnement du 

Parlement;
d) l’organisation et le fonctionnement du 

Gouvernement;
e) l’organisation et le fonctionnement de la 

Cour constitutionnelle, du Conseil supérieur 
de la magistrature, des tribunaux judiciaires, 
du contentieux administratif;

f) l’organisation de l’administration locale, 
du territoire ainsi que le régime général relatif 
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à l’autonomie locale;
g) l’organisation et le fonctionnement des 

partis politiques;
h) la procédure d’établissement de la zone 

économique exclusive;
i) le régime juridique général de la propriété 

et des successions;
j) le régime général relatif aux rapports de tra-

vail, aux syndicats et à la protection sociale;
k) l’organisation générale de l’enseignement;
l) le régime juridique général des cultes reli-

gieux;
m) le régime de l’état d’urgence, de siège et 

de guerre;
n) les infractions, les peines et le régime de 

leur exécution;
o) l’octroi de l’amnistie et de la grâce;
p) les autres domaines pour lesquels la 

Constitution prévoit l’adoption de lois orga-
niques;

r) les autres domaines pour lesquels le Parle-
ment considère nécessaire l’adoption de lois 
organiques.
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(4) Les lois ordinaires interviennent dans 
tous les domaines des relations sociales, à l’ex-
ception des domaines réservés aux lois consti-
tutionnelles et aux lois organiques.

Article 73
L’initiative législative

Le droit à l’initiative législative appartient 
aux députés au Parlement, au Président de la 
République, au Gouvernement, à l’Assemblée 
populaire de l’unité territoriale autonome la 
Gagaouzie.

[Art. 73 dans la rédaction de la Loi n°344-XV du 25 juillet 
2003, MO n° 170-172/08.08.03, art.721]

Article 74
L’adoption des lois et des arrêtés

(1) Les lois organiques sont adoptées à la 
majorité des voix des députés élus après deux 
lectures au moins. 

(2) Les lois ordinaires et les arrêtés sont 
adoptées à la majorité des voix des députés 
présents à la séance.

(3) Les projets des lois présentés par le Gou-
vernement, ainsi que les propositions légis-
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latives des députés acceptés par celui-ci sont 
examinés par le Parlement selon le mode et les 
priorités déterminées par le Gouvernement, 
y compris en procédure d’urgence. Les autres 
propositions législatives sont examinées selon 
la modalité déterminée.

[L’alinéa (3) de l’article 74 introduit par la Loi n°1115-XIV 
du 5 juillet 2000, MO n° 88-90/28.07.00, art.661; l´alinéa 
(3) devient l´alinéa (4)]

(4) Les lois sont remises pour promulgation 
au Président de la République.

Article 75
Le référendum

(1) Les problèmes les plus importants de la 
société et de l’Etat sont soumis au référendum.

(2) Les décisions adoptées selon les résultats 
du référendum républicain ont un pouvoir ju-
ridique suprême.

[Rectification publiée dans le MO nr. 10/20.10.94 (Art. 75 
complété avec l´alinéa (2))]
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Article 76
L’entrée en vigueur de la loi

La loi est publiée au « Monitorul Oficial » de 
la République de Moldova et entre en vigueur 
à la date de sa publication ou à la date prévue 
dans son texte. La non publication de la loi en-
traîne son inexistence.
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Chapitre V: 

Le Président de la République de 
Moldova

Article 77
Le Président de la République de Moldova, chef 

de l’État

(1) Le Président de la République de Mol-
dova est le chef de l’Etat.

(2) Le Président de la République de Mol-
dova représente l’Etat, il est le garant de la 
souveraineté, de l’indépendance nationale, de 
l’unité et de l’intégrité du territoire.

Article 78
L’élection du Président

(1) Le Président de la République de Mol-
dova est élu au suffrage universel, égal, direct, 
secret et librement exprimé.

[Art. 78 alinéa (1) revigoré par l´Arrêt de la Cour Constitu-
tionnelle n° 7 du 04 mars 2016]

(2) Peut être élu Président de la République 
le citoyen ayant le droit de vote, qui a atteint 
l’âge de 40 ans révolus, qui habite ou a habité 
sur le territoire de la République de Moldova 
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au moins 10 années et qui parlent couram-
ment la langue officielle. 

(3) Est déclaré élu le candidat ayant recueilli 
au moins la moitié des suffrages des électeurs 
qui ont participé aux élections. 

[Art. 78 alinéa (3) revigoré par l´Arrêt de la Cour Constitu-
tionnelle n° 7 du 04 mars 2016]

(4) Si aucun des candidats n’a pas obtenu 
cette majorité, un second tour de scrutin est 
organisé, entre les deux premiers candidats 
classés dans l’ordre du nombre des suffrages 
obtenus au premier tour. Est déclaré élu le can-
didat ayant obtenu le plus grand nombre des 
suffrages, à condition que le nombre de ceux-
ci soit plus grand que le nombre des suffrages 
exprimés contre le candidat.

[Art. 78 alinéa (4) revigoré par l´Arrêt de la Cour Constitu-
tionnelle n° 7 du 04 mars 2016]

[Art. 78 alinéa (5) exclu  par l´Arrêt de la Cour 
Constitutionnelle n° 7 du 04 mars 2016]

(6) La procédure d’élection du Président de 
la République de Moldova est établie par la loi 
organique.

[Art. 78 dans la rédaction de la Loi n°1115-XIV du 5 juillet 
2000, MO n° 88-90/28.07.00, art.661]
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Article 79
La validation du mandat et la prestation du serment

(1) Le résultat des élections à la fonction de 
Président de la République de Moldova est va-
lidé par la Cour Constitutionnelle.

(2) Le candidat dont l’élection a été validée 
prête devant le Parlement et la Cour consti-
tutionnelle, 45 jours au plus tard après les 
élections, le serment suivant: «  Je jure de 
consacrer toute ma force et toutes mes capa-
cités à la prospérité de la République de Mol-
dova, de respecter la Constitution et les lois du 
pays, de défendre la démocratie, les droits et 
les libertés fondamentales de l’homme, la sou-
veraineté, l’indépendance, l’unité et l’intégrité 
du territoire de la Moldova ».

Article 80
La durée du mandat

(1) Le mandat du Président de la République 
est de 4 ans et son exercice commence à la date 
de la prestation du serment.

(2) Le Président de la République exerce son 
mandat jusqu’au moment où le nouveau Pré-
sident élu prête serment.
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(3) Le mandat du Président de la République 
peut être prolongé, par une loi organique, en 
cas de guerre ou de catastrophe.

(4) Nul ne peut exercer la fonction de Pré-
sident de la République de Moldova plus de 
deux mandats consécutifs.

[L’alinéa (4) de l’art.80 introduit par la Loi n° 1115-XIV du 
5 juillet 2000, MO n° 88-90/28.07.00, art.661]

Article 81
Les incompatibilités et les immunités

(1) La qualité de Président de la République 
de Moldova est incompatible avec l’exercice de 
toute autre fonction rétribuée.

(2) Le Président de la République de Mol-
dova jouit de l’immunité. Il ne peut pas être 
rendu responsable juridiquement des opinions 
exprimées dans l’exercice de son mandat.

(3) Le Parlement peut décider de mettre en 
accusation le Président de la République de 
Moldova, dans le cas où il commettrait une in-
fraction, par un vote des deux tiers au moins 
du nombre des députés élus. La compétence 
de jugement appartient à la Cour suprême de 
justice, dans les conditions fixées par la loi. Le 
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Président est démis de droit à la date où l’arrêt 
de condamnation devient définitif.

[Art. 82 exclu par la Loi n°1115-XIV du 5 juillet 2000, MO 
n° 88-90/28.07.00, art.661]

[Art. 83 exclu par la Loi n°1115-XIV du 5 juillet 2000, MO 
n° 88-90/28.07.00, art.661]

Article 84
Messages

(1) Le Président de la République de Mol-
dova peut participer aux travaux du Parlement.

(2) Le Président de la République de Mol-
dova adresse au Parlement des messages por-
tant sur les principaux problèmes de la nation.

Article 85
La dissolution du Parlement

(1) En cas d’impossibilité de création du 
Gouvernement ou de blocage de la procédure 
de l’adoption des lois pendant un délai de 3 
mois, le Président de la République, après 
avoir consulté les fractions parlementaires 
peut dissoudre le Parlement.

(2) Le Parlement peut être dissous s’il n’a pas 
accordé le vote de confiance pour la formation 
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du Gouvernement, dans un délai de 45 jours 
à compter de la première demande et unique-
ment après le rejet d’au moins deux demandes 
d’investiture. 

(3) Au cours d’une année, le Parlement peut 
être dissous une seule fois.

(4) Le Parlement ne peut être dissous pen-
dant les six derniers mois du mandat du 
Président de la République de Moldova,  ni 
pendant d’état d’urgence, de siège ou de 
guerre.

[Art. 85 alinéa (4) modifié  par l´ Arrêt de la Cour Constitu-
tionnelle n° 7 du 04 mars 2016]

[Art. 85 al. (4) dans la rédaction de la Loi n°1115-XIV du 5 
juillet 2000, MO nr. 88-90/28.07.00, art.661]

Article 86
Les attributions dans le domaine de la politique 

extérieure

(1) Le Président de la République de Mol-
dova, au nom de la République de Moldova, 
participe aux négociations, conclut des traités 
internationaux et les soumet au Parlement en 
vue de leur ratification dans le mode et le délai 
fixé par la loi.
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(2) Le Président de la République de Mol-
dova, sur proposition du Gouvernement, accré-
dite et rappelle les représentants diplomatiques 
de la République de Moldova et approuve la 
création, la suppression ou le changement du 
rang des missions diplomatiques.

(3) Le Président de la République de Mol-
dova reçoit les lettres de créance et de rappel 
des représentants diplomatiques des autres 
Etats dans la République de Moldova.

Article 87
Les attributions dans le domaine de la défense

(1) Le Président de la République de Mol-
dova est le commandant suprême des forces 
armées.

(2) Le Président de la République de Mol-
dova peut décréter, après autorisation préa-
lable du Parlement, la mobilisation partielle ou 
générale.

(3) En cas d’agression armée dirigée contre 
le pays, le Président de la République de 
Moldova prend des mesures pour repousser 
l’agression, déclare l’état de guerre et en in-
forme immédiatement le Parlement. Si le Par-
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lement n’est pas en session, il est convoqué de 
plein droit dans les 24 heures qui suivent le dé-
clenchement de l’agression.

(4) Le Président de la République de Mol-
dova peut prendre d’autres mesures pour assu-
rer la sécurité nationale et l’ordre public, dans 
les limites et les conditions prévues par la loi.

Article 88
Les autres attributions

Le Président de la République de Moldova 
exerce également les attributions suivantes:

a) décerne des décorations et des titres hono-
rifiques;

b) accorde les grades militaires suprêmes, 
prévus par la loi;

c) résout les problèmes concernant la natio-
nalité de la République et accorde l’asile poli-
tique;

d) nomme aux fonctions publiques dans les 
conditions déterminées par la loi;

e) accorde la grâce individuelle;
f) peut demander au peuple d’exprimer, par 

voie de référendum, sa volonté visant les pro-
blèmes d’intérêt national;
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g) accorde des rangs diplomatiques;
h) confère des grades supérieurs de hiérarchie 

aux employés du Parquet, des tribunaux, ainsi  
qu’à d’autres catégories de fonctionnaires, 
dans les conditions prévues par la loi;

i) suspend les actes du Gouvernement, qui 
contreviennent à la législation jusqu’à l’adop-
tion de la décision définitive par la Cour 
constitutionnelle;

[Rectification publiée dans le MO nr. 1, IIème partie du 
19.08.94 (Art.88 complété avec la lettre i); la lettre i) devient 
lettre j)]

j) exerce également d’autres attributions éta-
blies par la loi.

Article 89
La suspension de la fonction

(1) Le Président de la République de Mol-
dova peut être suspendu de sa fonction par le 
Parlement, s’il commet des actes graves vio-
lant les dispositions de la Constitution, à la 
majorité des deux tiers des députés.

(2) La proposition de suspension de la fonc-
tion peut être initiée par un tiers au moins du 
nombre des députés et doit être communiquée 
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immédiatement au Président. Le Président 
peut donner au Parlement des explications au 
sujet des actes qu’on lui impute.

(3) Si la proposition de suspension de la 
fonction est approuvée, un référendum est or-
ganisé pour démettre le Président dans un dé-
lai maximum de 30 jours.

[Art. 89 revigoré  par l´Arrêt de la Cour Constitutionnelle n° 
7 du 04 mars 2016]

[Art.89 dans la rédaction de la Loi n° 1115-XIV du 5 juillet 
2000, MO n° 88-90/28.07.00, art.661]

Article 90
La vacance de la fonction

(1) La vacance de la fonction de Président de 
la République intervient en cas d’expiration de 
mandat, de démission, de destitution, en cas 
d’empêchement définitif d’exercer ses attribu-
tions ou de décès.

(2) La demande de démission du Président 
de la République est présentée au Parlement 
qui doit prendre une décision.

(3) L’impossibilité d’exercer ses attributions 
plus de 60 jours par le Président de la Répu-
blique de Moldova est confirmée par la Cour 
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constitutionnelle dans un délai de 30 jours sui-
vant la saisine.

[L’alinéa (3) de l’art.90 introduit par la Loi n° 1115-XIV du 
5 juillet 2000, MO n° 88-90/28.07.00, art.661; l’alinéa (3) 
devient alinéa (4)]

(4) Dans un délai de deux mois à compter 
de la date où la vacance de la fonction de Pré-
sident de la République est intervenue, on or-
ganisera, dans les conditions prévues par la loi, 
des élections pour un nouveau Président.

[Art.90 al.(4) modifié par la Loi n°1115-XIV du 5 juillet 
2000, MO nr. 88-90/28.07.00, art.661]

Article 91
L’intérim de la fonction

Si la fonction de Président devient vacante, 
si le Président est destitué, ou s’il est en état 
d’empêchement temporaire d’exercer ses attri-
butions, l’intérim est assuré, dans l’ordre, par 
le Président du Parlement ou par le Premier 
ministre.

[Art. 91 modifié par la Loi n°1115-XIV du 5 juillet 2000, 
MO n° 88-90/28.07.00, art.661]
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Article 92
La responsabilité du Président par intérim

Si la personne assurant l’intérim de la fonc-
tion de Président de la République de Mol-
dova commet des actes graves de violation de 
la Constitution, l’article 89 alinéat (1) et l’ar-
ticle 91 seront appliqués.

Article 93
La promulgation des lois

(1) Le Président de la République de Mol-
dova promulgue les lois.

(2) Le Président de la République de Mol-
dova a le droit, s’il a des objections concernant 
une loi, de la transmettre, dans un délai maxi-
mum de deux semaines, pour réexamen au 
Parlement. Dans le cas où le Parlement main-
tient la décision adoptée antérieurement, le 
Président promulgue la loi.

Article 94
Les actes du Président

(1) Dans l’exercice de ses attributions, le Pré-
sident de la République de Moldova adopte 
des décrets, exécutoires sur tout le territoire de 
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l’Etat. Les décrets sont publiés au « Monitorul 
Oficial » de la République de Moldova.

(2) Les décrets adoptés par le Président dans 
l’exercice de ses attributions prévues à l’article 
86 alinéa (2), à l’article 87 alinéas (2), (3) et 
(4), sont contresignés par le Premier ministre.

Article 95
Les ressources financières du cabinet du 
Président, l’indemnité et les autres droits

(1) Les ressources financières du cabinet du 
Président de la République de Moldova sont 
approuvées, sur sa proposition, par le Par-
lement et sont comprises dans le budget de 
l’Etat.

(2) L’indemnité et les autres droits du Pré-
sident de la République de Moldova sont éta-
blis par la loi.
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Chapitre VI:

Le Gouvernement

Article 96
Le rôle

(1) Le Gouvernement assure la mise en 
oeuvre de la politique intérieure et extérieure 
de l’Etat et exerce la direction générale de l’ad-
ministration publique.

(2) Pour exercer ses attributions le Gouver-
nement suit un programme accepté par le Par-
lement.

Article 97
La structure

Le Gouvernement est composé du Pre-
mier ministre, du premier vice-premier mi-
nistre, des vice-premiers ministres et d’autres 
membres prévus par loi organique.

Article 98
L’investiture

(1) Après la consultation des fractions par-
lementaires, le Président de la République 
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désigne un candidat à la fonction de Premier 
ministre.

[Art. 98 al.(1) dans la rédaction de la Loi n° 1115-XIV din 
05.07.00, MO n° 88-90/28.07.00, art.661]

(2) Le candidat à la fonction de Premier 
ministre doit demander, dans un délai de 15 
jours à compter de sa désignation, le vote de 
confiance du Parlement sur le programme d’ac-
tivité et la liste complète du Gouvernement.

(3) Le programme d’activité et la liste du 
Gouvernement sont discutés à la séance du 
Parlement. Le Parlement accorde la confiance 
au Gouvernement à la majorité des voix des 
députés élus.

[Art.98 al.(3) modifié par la Loi n°1115-XIV du 5 juillet 
2000, MO nr. 88-90/28.07.00, art.661]

(4) En vertu du vote de confiance accordé 
par le Parlement, le Président de la République 
nomme le Gouvernement.

[L’alinéa (4) de l’art.98 introduit par la Loi n° 1115-XIV 
din 05.07.00, MO nr. 88-90/28.07.00, art.661; l’alinéa (4) 
devient alinéa (5)]

(5) Le Gouvernement exerce ses attributions 
à partir du jour où ses membres ont prêté ser-
ment devant le Président de la République.
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(6) En cas de remaniement gouvernemental 
ou de vacance, le Président révoque et nomme, 
sur proposition du Premier ministre, certains 
membres du Gouvernement.

[L’alinéa (6) de l’art.98 introduit par la Loi n° 1115-XIV din 
05.07.00, MO nr. 88-90/28.07.00, art.661]

Article 99
Les incompatibilités

(1) La fonction de membre du Gouverne-
ment est incompatible avec l’exercice de toute 
autre fonction rétribuée.

(2) Les autres incompatibilités sont établies 
par loi organique.

Article 100
La cessation de la fonction de membre du 

Gouvernement

La fonction de membre du Gouvernement 
cesse à la suite de la démission, de la révoca-
tion, d’incompatibilité ou de décès.

[Art. 100 modifié par la Loi n°1115-XIV du 5 juillet 2000, 
MO n°88-90/28.07.00, art.661]
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Article 101
Le Premier ministre

(1) Le Premier ministre dirige le Gouverne-
ment et coordonne l’activité de ses membres, 
en respectant les attributions qui leur in-
combent.

[Art.101 al.(1) modifié par la Loi n° 1115-XIV du 5 juillet 
2000, MO 88-90/28.07.00 art.661]

(2) En cas d’impossibilité d’exercer ses at-
tributions ou en cas de décès du Premier mi-
nistre, le Président de la République désigne 
un autre membre du Gouvernement comme 
Premier ministre par intérim, jusqu’à la for-
mation du nouveau Gouvernement. L’intérim 
pour la durée de l’impossibilité d’exercer les 
fonctions cesse si le Premier ministre reprend 
son activité au Gouvernement.

[Art.101 al.(2) modifié par la Loi n° 1115-XIV du 5 juillet 
2000, MO 88-90/28.07.00 art.661]

(3) En cas de démission du Premier ministre, 
tout le Gouvernement démissionne.
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Article 102
Les actes du Gouvernement

(1) Le Gouvernement adopte des arrêtés, 
des ordonnances et des dispositions.

(2) Les arrêtés sont adoptés afin d’organiser 
l’exécution des lois.

(3) Les ordonnances sont émises selon l’ar-
ticle 106/2.

(4) Les arrêtés et les ordonnances adoptées 
par le Gouvernement sont signées par le Pre-
mier ministre, sont contresignées par les mi-
nistres responsables de leur mise en œuvre et 
sont publiées au «  Monitorul Oficial  » de la 
République de Moldova. La non publication 
entraîne l’inexistence de l’arrêté ou de l’ordon-
nance.

(5) Les dispositions sont émises par le Pre-
mier ministre afin d’organiser l’activité interne 
du Gouvernement.

[Art.102 dans la rédaction de la Loi n°1115-XIV du 5 juillet 
2000, MO nr. 88-90/28.07.00, art.661]
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Article 103
La fin du mandat

(1) Le Gouvernement exerce son mandat 
jusqu’à la date de la validation des élections 
pour un nouveau Parlement.

(2) Le Gouvernement, dans le cas où le 
Parlement lui retire la confiance, dans le cas 
de démission du Premier ministre ou dans 
les conditions de l’alinéa (1), accomplit uni-
quement les fonctions de gestion des affaires 
publiques, jusqu’à la date où les membres du 
nouveau Gouvernement prêtent serment.
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Chapitre VII:

Les Rapports du Parlement  
avec le Gouvernement

Article 104
L’information du Parlement

(1) Le Gouvernement est responsable de-
vant le Parlement et lui présente les informa-
tions et les documents requis par le Parlement, 
par ses commissions et les députés.

(2) Les membres du Gouvernement ont  
accès aux travaux du Parlement. Leur partici-
pation est obligatoire lorsque leur présence est 
requise.

Article 105
Les questions et les interpellations

(1) Le Gouvernement et chacun de ses 
membres sont tenus de répondre aux ques-
tions ou aux interpellations formulées par les 
députés.

(2) Le Parlement peut adopter une motion 
par laquelle il exprime sa position concernant 
l’objet de l’interpellation.
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Article 106
La motion de censure

(1) Le Parlement, sur proposition d’au moins 
un quart des députés, peut retirer la confiance 
accordée au Gouvernement à la majorité de 
voix des députés.

(2) La motion de censure est examinée après 
3 jours qui suivent la date de sa présentation au 
Parlement.

Article 106/1
La responsabilité du Gouvernement

(1) Le Gouvernement peut engager sa res-
ponsabilité devant le Parlement sur un pro-
gramme, sur une déclaration de politique 
générale ou sur un projet de loi.

(2) Le Gouvernement est démis, si la motion 
de censure, déposée dans un délai de 3 jours 
après la présentation du programme, de la dé-
claration de politique générale ou du projet de 
la loi, a été votée dans les conditions de l’ar-
ticle 106.

(3) Si le Gouvernement n’a pas été démis se-
lon l’alinéa (2), le projet de la loi présenté est 
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considéré adopté, et le programme ou la dé-
claration de politique générale devient obliga-
toires pour le Gouvernement.

[Art. 106/1: introduit par la Loi n° 1115-XIV du 5 juillet 
2000, MO nr. 88-90/28.07.00, art.661]

Article 106/2
La délégation législative

(1) En vue de la mise en œuvre du pro-
gramme d’activité du Gouvernement, le 
Parlement peut adopter, sur proposition de 
celui-ci, une loi spéciale pour habiliter le Gou-
vernement à émettre des ordonnances dans les 
domaines qui ne font pas l’objet des lois orga-
niques.

(2) Ladite loi établit, obligatoirement, le 
domaine et la date jusqu’à laquelle on peut 
émettre des ordonnances.

(3) Les ordonnances entrent en vigueur à 
la date de leur publication, sans que celles-ci 
soient promulguées.

(4) Si ladite loi l’exige, les ordonnances sont 
soumises à l’approbation au Parlement. Le 
projet de la loi relative à l’approbation des or-
donnances est présenté dans le délai établit 
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dans ladite loi. Le non respect de ce délai en-
traîne la cessation des effets de l’ordonnance. 
Si le Parlement ne rejette pas le projet de la 
loi relative à l’approbation des ordonnances 
celles-ci restent en vigueur.

(5) Après l’expiration du délai établit pour 
l’émission des ordonnances, celles-ci peuvent 
être abrogées, suspendues ou modifiées seule-
ment par la loi.

[Art.106/2: introduit par la Loi n° 1115-XIV du 5 juillet 
2000, MO nr. 88-90/28.07.00, art.661]
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Chapitre VIII:

L’administration publique

Article 107
L’administration publique centrale spécialisée

(1) Les ministères sont les organes centraux 
spécialisés de l’Etat. Ils mettent en oeuvre, 
conformément à la loi, la politique du Gouver-
nement, ses arrêtés et ses dispositions, dirigent 
les domaines qui leur ont été confiés et sont 
responsables de leur activité.

(2) Afin d’assurer la direction, la coordina-
tion et l’exercice du contrôle de l’organisation 
de l’économie et des autres domaines d’ac-
tivité n’entrant pas dans les attributions des 
ministères, d’autres autorités administratives 
seront constituées dans les conditions pré-
vues par la loi.

Article 108
Les forces armées

(1) Les forces armées sont subordonnées 
exclusivement à la volonté du peuple pour ga-
rantir la souveraineté, l’indépendance, l’unité, 
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l’intégrité du territoire du pays et la démocra-
tie constitutionnelle.

(2) La structure du système national de dé-
fense est établie par loi organique.

Article 109
Les principes de base de l’administration 

publique locale

(1) L’administration publique dans les uni-
tés administratives et territoriales est fondée 
sur les principes de l’autonomie locale, de la 
décentralisation des services publics, de l’éli-
gibilité des autorités administratives publiques 
locales et de la consultation des citoyens sur 
les problèmes locaux d’intérêt particulier.

(2) L’autonomie concerne tant l’organisa-
tion et le fonctionnement de l’administration 
publique locale que la gestion des collectivités 
qu’elle représente.

(3) L’application des principes énoncés 
ci-dessus ne peut pas affecter le caractère uni-
taire de l’Etat.
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Article 110
L’organisation administrative et territoriale

(1) Le territoire de la République de Mol-
dova est organisé, sous son aspect adminis-
tratif, en villages, villes, districts et l’unité 
territoriale autonome la Gagaouzie. Dans les 
conditions prévues par la loi, certaines villes 
peuvent être déclarées municipes.

(2) On peut attribuer aux localités de la rive 
gauche du Nistru (Dniestr) des formes et des 
conditions spéciales d’autonomie conformé-
ment à des statuts spéciaux adoptés par des 
lois organiques.

(3) Le statut de la capitale de la République 
de Moldova la ville de Chişinău est réglementé 
par loi organique.

[Art.110 dans la rédaction de la Loi n°344-XV du 25 juillet 
2003, MO n°170-172/08.08.03, art.721 ]

Article 111
L’unité territoriale autonome la Gagaouzie

(1) La Gagaouzie est une unité territoriale 
autonome ayant un statut spécial et étant 
une forme de détermination autonome des 
Gagaouzes, elle est une partie intégrante et 
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inaliénable de la République de Moldova et 
solutionne indépendamment, dans les limites 
de ses compétences, selon les dispositions de 
la Constitution de la République de Moldova, 
dans l’intérêt de toute la population, les pro-
blèmes politiques, économiques et culturels.

(2) Sur le territoire de l’unité territoriale au-
tonome de la Gagaouzie sont garantis tous les 
droits et les libertés prévues par la Constitu-
tion et la législation de la République de Mol-
dova. 

(3) Dans l’unité territoriale autonome la 
Gagaouzie des organes représentatifs et exécu-
tifs déploient leur activité selon la loi.

(4) La terre, le sous-sol, les eaux, le règne vé-
gétal et le règne animal, les autres ressources 
naturelles du territoire de l’unité territoriale 
autonome la Gagaouzie sont la propriété du 
peuple de la République de Moldova et consti-
tuent la base économique de la Gagaouzie.

(5) Le budget de l’unité territoriale auto-
nome la Gagaouzie est formé conformément 
aux normes fixées par la loi réglementant le 
statut spécial de la Gagaouzie.
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(6) Le contrôle du respect de la législation de 
la République de Moldova dans l’unité territo-
riale autonome la Gagaouzie est exercé par le 
Gouvernement, dans les conditions de la loi. 

(7) La loi organique qui réglemente le sta-
tut spécial de l’unité territoriale autonome la 
Gagaouzie peut être modifiée avec le vote de 
trois cinquièmes du nombre des députés au 
Parlement.

[Art. 111 dans la rédaction de la Loi n° 344-XV du 25 juillet 
2003, MO n° 170-172/08.08.03, art.721] 

Article 112
Les autorités villageoises et urbaines

(1) Les autorités de l’administration pu-
blique, par lesquelles se réalise l’autonomie lo-
cale dans les villages et dans les villes sont les 
conseils locaux élus et les maires élus.

(2) Les conseils locaux et les maires agissent, 
dans les conditions fixées par la loi, en quali-
té d’autorités administratives autonomes et 
règlent les affaires publiques des villages et des 
villes.
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(3) Les modalités d’élection des conseils lo-
caux et des maires, ainsi que leurs attributions, 
sont établies par la loi.

Article 113
Le conseil districtuel

(1) Le conseil districtuel coordonne l’activité 
des conseils villageois et urbains afin de mettre 
en oeuvre les services publics d’intérêt régio-
nal.

(2) Le conseil districtuel est élu et fonc-
tionne dans les conditions fixées par la loi.

(3) Les rapports entre les autorités publiques 
locales sont fondés sur les principes de l’auto-
nomie, de la légalité et de la collaboration afin 
de régler les problèmes communs.
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Chapitre IX:

Le Pouvoir Judiciaire

Section 1:
Les Instances Judiciaires

Article 114
L’exercice de la justice

La justice est rendue au nom de la loi unique-
ment par les instances judiciaires.

Article 115
Les instances judiciaires

(1) Le système judiciaire est composé de la 
Cour suprême de justice, des cours d’appel et 
des autres tribunaux.

[Art. 115 al. (1) dans la rédaction de la Loi n°1471-XV du 
21 novembre 2002, MO nr. 169/12.12.02, art.1294]

(2) Des instances judiciaires spécialisées 
peuvent fonctionner, conformément à la loi, 
pour certaines catégories de litiges.

(3) II est interdit de créer des instances judi-
ciaires extraordinaires.



103

CONSTITU TION DE L A RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA

(4) L’organisation des instances judiciaires, 
leurs compétences et la procédure judiciaire 
sont établies par une loi organique.

Article 116
Le statut des juges

(1) Les juges des tribunaux d’instance sont 
indépendants, impartiaux et inamovibles, 
conformément à la loi.

(2) Les juges des tribunaux d’instance sont 
nommés par le Président de la République de 
Moldova, sur proposition du Conseil supé-
rieur de la magistrature, dans les conditions 
fixées par la loi. Les juges qui ont été reçus au 
concours sont nommés pour une première pé-
riode de cinq ans. A l’issue de cette période, 
les juges seront nommés pour une période illi-
mitée jusqu’à leur retraite, dans les conditions 
fixées par la loi.

(3) Les présidents et les vice-présidents des 
tribunaux d’instance sont nommés par le Pré-
sident de la République, sur proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, pour un 
mandat de quatre ans.
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(4) Le Président, les vice-présidents et les 
juges de la Cour suprême de justice sont 
nommés par le Parlement sur proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature. Ne 
peuvent être désignés que les juges ayant exer-
cé depuis dix ans au moins.

(5) La promotion et le transfert d’un juge se 
fait seulement avec son accord.

(6) Les sanctions contre les juges sont appli-
quées selon les dispositions de la loi.

(7) La fonction de juge est incompatible avec 
l’exercice de toute autre fonction rémunérée, à 
l’exception des activités didactiques et scienti-
fiques.

[Art. 116 dans la rédaction de la Loi n°1471-XV du 21 no-
vembre 2002, MO n°169/12.12.02, art.1294]

[Art. 116 modifié par la Loi n° 957-XIII du 19.07.96, MO 
n° 54-55/15.08.96, art.517]

Article 117
Le caractère public des débats judiciaires

Dans toutes les instances judiciaires les 
séances sont publiques. Les procès à huis clos 
sont admis uniquement dans les cas établis par 
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la loi et doivent se dérouler conformément aux 
règles de procédure.

Article 118
La langue de procédure et le droit à un 

interprète

(1) La procédure judiciaire se déroule en 
langue moldave.

(2) Les personnes qui ne parlent pas la langue 
moldave ont le droit de prendre connaissance 
de tous les actes et les documents du dossier et 
de s’exprimer à l’aide d’un interprète.

(3) Dans les conditions prévues par la loi, la 
procédure judiciaire peut également se dérou-
ler dans une langue connue par la majorité des 
personnes qui participent au procès.

Article 119
L’utilisation des voies de recours

Les parties concernées et les organes d’Etat 
compétents peuvent exercer les voies de re-
cours contre les décisions judiciaires dans les 
conditions fixées par la loi.
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Article 120
Le caractère obligatoire des sentences et des 

autres décisions judiciaires définitives

Le respect des sentences et des autres déci-
sions judiciaires définitives est obligatoire. La 
coopération avec les organes de justice durant 
le procès et la mise en exécution des sentences 
et des autres décisions judiciaires est égale-
ment obligatoire.

Article 121
Les budgets des instances judiciaires, 

l’indemnité et les autres droits pécuniaires

(1) Les budgets des instances judiciaires sont 
approuvés par le Parlement et sont compris 
dans le budget public.

(2) Les indemnités et les autres droits pé-
cuniaires des juges sont fixés par la loi.

(3) Les instances judiciaires bénéficient de la 
police mise à leur service.
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Section 2:
Le Conseil Supérieur de la 

Magistrature

Article 122
La composition

(1) Le Conseil supérieur de la magistrature 
est composé de juges et de professeurs d’uni-
versité titulaires, élus pour une durée de quatre 
ans.

(2) Du Conseil supérieur de la magistrature 
font partie de droit le Président de la Cour su-
prême de justice, le ministre de la justice et le 
Procureur général.

[Art.122 dans la rédaction de la Loi n° 1471-XV du 21 no-
vembre 2002, MO n° 169/12.12.02, art.1294]

Article 123
Compétences

(1) Le Conseil supérieur de la magistrature 
est compétent pour la nomination, le transfert, 
le détachement, la promotion et pour l’appli-
cation de mesures disciplinaires concernant 
les juges.
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(2) Les modalités de l’organisation et du 
fonctionnement du Conseil supérieur de la 
magistrature sont fixées par une loi organique.

[Art. 123 dans la rédaction de la Loi n°1471-XV du 21 no-
vembre 2002, MO n°169/12.12.02, art.1294] 

Section 3:
Le Parquet

Article 124
Le Parquet

(1) Le Parquet (Procuratura) est une insti-
tution publique autonome dans le cadre de 
l’autorité judiciaire qui contribue, par l’inter-
médiaire des procédures pénales et d’autres 
procédures prévues par la loi, à l’exercice de la 
justice, à la protection des droits, des libertés 
et des intérêts légitimes du citoyen, de la so-
ciété et de l’Etat.

(2) Les attributions du Parquet sont exercées 
par l’intermédiaire des procureurs.

(3) Les compétences, l’organisation et le 
fonctionnement du Parquet sont fixés par la 
loi.
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[Art. 124 dans la rédaction de la Loi n° 256 du 25 novembre 
2016, MO n° 415/29.11.16, art.845]

[Art. 124 alinéa (1) dans la rédaction de la Loi n° 1115-XIV 
du 5 juillet 2000, MO n° 88-90/28.07.00, art.661]

Article 125
Le procureur

(1) Le Procureur Général est nommé dans 
ses fonctions par le Président de la Répu-
blique de Moldova, sur proposition du Con-
seil supérieur des procureurs, pour un mandat 
de 7 ans, qui ne peut pas être renouvelé.

(2) Le Procureur Général est démis de sa 
fonction par le Président de la République 
de Moldova, sur proposition du Conseil 
supérieur des procureurs, dans les conditions 
de la loi, pour des motifs objectifs et sur la 
base d’une procédure transparente.

(3) La nomination, le transfert, la promotion 
et la destitution des procureurs hiérarchiqu-
ement inférieurs sont accomplies par le Pro-
cureur Général, sur proposition du Conseil 
supérieur des procureurs.

[Art. 125 dans la rédaction de la Loi n° 256 du 25 novembre 
2016, MO n° 415/29.11.16, art.845]
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Article 1251

Le Conseil supérieur des procureurs
(1) Le Conseil supérieur des procureurs est 

le garant de l’indépendance et de l’impartia-
lité des procureurs.

(2) Le Conseil supérieur des procureurs est 
constitué, dans les conditions de la loi, des 
procureurs élus dans les parquets de tous les 
niveaux et des représentants d’autres auto-
rités, des institutions publiques ou de la so-
ciété civile. Les procureurs représentent une 
partie majoritaire du nombre des membres du 
Conseil supérieur des procureurs.

(3) Le Conseil supérieur des procureurs as-
sure la nomination, le transfert, la promotion 
et l’application de mesures disciplinaires à l’é-
gard des procureurs.

(4) Le mode d’organisation et de fonction-
nement du Conseil supérieur des procureurs 
sont réglementés par la loi.

[Art. 125¹ introduit par la Loi n° 256 du 25 novembre 2016, 
MO n° 415/29.11.16, art.845]



t itre iV:

L’ÉCONOMIE NATIONALE 
ET LES FINANCES PUBLIQUES
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Article 126
L’économie

(1) L’économie de la République de Mol-
dova est une économie de marché, d’orienta-
tion sociale, fondée sur la propriété privée et la 
propriété publique, soumise à la libre concur-
rence.

(2) L’Etat doit assurer:
a) la réglementation de l’activité économique 

et l’administration de la propriété publique lui 
appartenant conformément à la loi;

b) la liberté du commerce et l’activité d’entre-
prise, la protection de la concurrence loyale, la 
création d’un cadre favorable à la mise en va-
leur de tous les facteurs de production;

c) la protection des intérêts nationaux dans 
l’activité économique, financière et monétaire;

d) la stimulation de la recherche scientifique;
e) l’exploitation raisonnable de la terre et des 

autres ressources naturelles, en conformité 
avec l’intérêt national;

f) la restauration et la protection de l’envi-
ronnement, ainsi que le maintien de l’équilibre 
écologique;
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g) l’accroissement du nombre d’emplois, la 
création des conditions visant à accroître la 
qualité de la vie;

h) l’inviolabilité des investissements des per-
sonnes physiques et morales, y compris celles 
étrangères.

Article 127
La propriété

(1) L’Etat protège la propriété.
(2) L’Etat garantit la réalisation du droit à 

toute forme de propriété pourvu qu’elle ne 
contrevienne pas aux intérêts généraux de la 
société.

(3) La propriété publique appartient à l’Etat 
ou aux unités administratives et territoriales.

(4) Toutes les richesses souterraines, l’espace 
aérien, les eaux et les forêts utilisés dans l’inté-
rêt public, les ressources naturelles de la zone 
économique et du plateau continental, les 
voies de communication, ainsi que les autres 
biens fixés par la loi, font l’objet exclusif de la 
propriété publique.
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Article 128
La propriété des citoyens étrangers et des 

apatrides

(1) La propriété des autres Etats, des organi-
sations internationales, des citoyens étrangers 
et des apatrides en République de Moldova est 
protégée.

(2) Les modalités et les conditions de l’exer-
cice du droit à la propriété des personnes phy-
siques et morales étrangères, ainsi que des 
apatrides, sur le territoire de la République de 
Moldova sont réglementées par la loi.

Article 129
L’activité économique extérieure

(1) Le Parlement approuve les principales 
orientations de l’activité économique exté-
rieure, ainsi que les principes d’utilisation des 
prêts et des crédits étrangers.

(2) Le Gouvernement assure la protection 
des intérêts nationaux dans l’activité écono-
mique extérieure, encourage la politique de 
libre-échange ou de protectionnisme, en se 
fondant sur les intérêts nationaux.
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Article 130
Le système de crédit et financier

(1) La constitution, l’administration, l’utili-
sation et le contrôle des ressources financières 
de l’Etat, des unités administratives et territo-
riales et des établissements publics sont régle-
mentés par la loi.

(2) La monnaie nationale de la République 
de Moldova est le « Leu » moldave.

(3) Le droit exclusif à l’émission de la mon-
naie appartient à la Banque Nationale de la Ré-
publique de Moldova. L’émission est effectuée 
conformément à la décision du Parlement.

Article 131
Le budget public national

(1) Le budget public national comprend 
le budget de l’Etat, le budget des assurances 
sociales de l’Etat et les budgets des départe-
ments, des villes et des villages.

(2) Le Gouvernement élabore annuellement 
le projet du budget de l’Etat et du budget des 
assurances sociales de l’Etat, qu’il soumet, 
séparément, à l’approbation du Parlement. 
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En cas de constitution d’un fonds extrabud-
gétaire, celui-ci est soumis à l’approbation du 
Parlement.

(3) Si le budget de l’Etat et le budget des as-
surances sociales d’Etat n’ont pas été adoptés 
par la loi trois jours au moins avant l’expiration 
de l’exercice budgétaire, on applique le budget 
de l’Etat et le budget des assurances sociales 
de l’Etat de l’année précédente, jusqu’à l’adop-
tion des nouveaux budgets.

(4) Toute proposition législative ou amen-
dement entraînant l’augmentation ou la dimi-
nution des recettes ou des emprunts, ainsi que 
l’augmentation ou la diminution des dépenses 
budgétaires peuvent être adoptés seulement 
après leur acceptation par le Gouvernement.

[L’alinéa (4) de l’art.131 introduit par la Loi n° 1115-XIV 
du 5 juillet 2000, MO nr. 88-90/28.07.00, art.661; les alinéas 
(4)-(5) deviennent les alinéas (5)-(6)]

(5) Les budgets des départements, des villes 
et des villages sont élaborés, approuvés et exé-
cutés dans les conditions fixées par la loi.

(6) Aucune dépense budgétaire ne peut être 
approuvée sans que soit établie sa source de fi-
nancement.
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Article 132
Le système fiscal

(1) Les impôts, les taxes et tous les autres 
revenus du budget de l’Etat et du budget des 
assurances sociales d’Etat, des budgets des 
districts, des villes et des villages sont établis 
selon la loi par les organes représentatifs res-
pectifs.

(2) Toute autre prestation est interdite.

Article 133
La Cour des Comptes

(1) La Cour des Comptes exerce le contrôle 
du mode de formation, d’administration et 
d’utilisation des ressources financières pu-
bliques.

(2) La Cour des Comptes est composée de 7 
membres.

(3) Le Président de la Cour des Comptes est 
nommé par le Parlement, sur proposition de 
son Président, pour un mandat de 5 ans. Les 
membres de la Cour sont nommés par le Parle-
ment sur proposition du Président de la Cour.
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(4) La Cour des Comptes présente annuel-
lement au Parlement un rapport sur l’ad-
ministration et l’utilisation des ressources 
financières publiques.

(5) Les autres attributions, ainsi que le mode 
d’organisation et de fonctionnement de la 
Cour des Comptes, sont établis par loi orga-
nique.





t itRe V:

LA COUR 
CONSTITUTIONNELLE
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Article 134
Le statut

(1) La Cour constitutionnelle est l’unique 
autorité de juridiction constitutionnelle dans 
la République de Moldova.

(2) La Cour constitutionnelle est indépen-
dante de toute autre autorité publique et est 
soumise uniquement à la Constitution.

(3) La Cour constitutionnelle garantit la su-
prématie de la Constitution, assure la réalisation 
du principe de la séparation du pouvoir d’Etat 
en pouvoir législatif, pouvoir exécutif et pouvoir 
judiciaire, et garantit la responsabilité de l’Etat 
devant le citoyen et du citoyen devant l’Etat.

Article 135
Les attributions

(1) La Cour constitutionnelle:
a) exerce sur saisine le contrôle de constitu-

tionnalité des lois et des arrêtés du Parlement, 
des décrets du Président de la République de 
Moldova, des arrêtés et des ordonnances du 
gouvernement, ainsi que des traités internatio-
naux auxquels la République de Moldova est 
partie;
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[Art. 135 alinéa (1) lettre a) modifié par la Loi n° 1115-XIV 
du 5 juillet 2000, MO n° 88-90/28.07.00, art.661]

b) interprète la Constitution;
c) se prononce sur l’initiative de la révision 

de la Constitution;
d) confirme les résultats des référendums ré-

publicains;
e) confirme les résultats des élections du Par-

lement et du Président de la République de 
Moldova;

f) constate les circonstances justifiant la 
dissolution du Parlement, la destitution du 
Président de la République ou l’intérim de la 
fonction du Président, ainsi que l’impossibilité 
du Président de la République d’exercer ses at-
tributions plus de 60 jours;

[Art. 135 alinéa (1) lettre f) dans la rédaction de la Loi n° 
1115-XIV du 5 juillet 2000, MO n° 88-90/28.07.00, art.661]

g) décide des exceptions de la saisine de la 
Cour suprême de justice concernant l’incons-
titutionnalité des actes juridiques;

h) tranche les différends concernant la 
constitutionnalité des partis politiques.
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(2) La Cour constitutionnelle déploie son 
activité à l’initiative des sujets prévus par la 
Loi relative à la Cour constitutionnelle.

Article 136
La structure

(1) La Cour Constitutionnelle est composée 
de 6 juges, nommés pour un mandat de 6 ans.

(2) Deux juges sont nommés par le Parle-
ment, deux par le Gouvernement et deux par 
le Conseil supérieur de la magistrature.

[Art. 136 al. (2) modifié par la Loi constitutionnelle  
n° 1115-XIV du 5 juillet 2000, MO n° 88-90/28.07.00, 
art.661]

(3) Les juges de la Cour constitutionnelle 
élisent, au scrutin secret, le Président de la 
Cour.

Article 137
L’indépendance

Les juges de la Cour constitutionnelle sont 
inamovibles pour la durée de leur mandat, in-
dépendants et ne sont soumis qu’à la Consti-
tution.
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Article 138
Les conditions de nomination

Les juges de la Cour constitutionnelle 
doivent avoir une formation juridique supé-
rieure, une haute compétence professionnelle 
et une ancienneté de 15 ans au moins dans 
l’activité juridique, dans l’enseignement juri-
dique ou dans l’activité scientifique.

Article 139
Les incompatibilités

La fonction de juge de la Cour constitution-
nelle est incompatible avec toute autre fonc-
tion publique ou privée rétribuée, à l’exception 
des activités didactique et scientifique.

Article 140
Les arrêts de la Cour constitutionnelle

(1) Les lois et les autres actes normatifs ou 
certaines parties de ceux-ci sont nuls à partir 
du moment de l’adoption de l’arrêt d’inconsti-
tutionnalité de la Cour constitutionnelle.

(2) Les arrêts de la Cour constitutionnelle 
sont définitifs et ne peuvent pas faire objet 
d’un recours.



t itre Vi:

LA RÉVISION 
DE LA CONSTITUTION
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Article 141
L’initiative de la révision

(1) La révision de la Constitution peut être 
engagée à l’initiative:

a) d’un nombre d’au moins 200.000 citoyens 
de la République de Moldova ayant le droit 
de vote. Les citoyens qui prennent l’initiative 
de la révision de la Constitution doivent au 
moins provenir de la moitié des unités admi-
nistratives territoriales du deuxième degré et, 
dans chacun de ces unités 20.000 signatures 
au moins doivent être enregistrées à l’appui de 
cette initiative;

[Art. 141 alinéa (1) lettre a) modifié par la Loi n° 1115-XIV 
du 5 juillet 2000, MO n° 88-90/28.07.00, art.661]

b) d’un tiers au moins du nombre des dépu-
tés au Parlement;

[Art. 141 alinéa (1) lettre c) exclu par la Loi n° 1115-XIV 
du 5 juillet 2000, MO n° 88-90/28.07.00, art.661; la lettre d) 
devient lettre c)]

c) du Gouvernement.
(2) Les projets des lois constitutionnelles ne 

seront présentés au Parlement qu’avec l’avis de 
la Cour constitutionnelle, adopté par le vote 
d’au moins 4 juges.
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Article 142
Les limites de la révision

(1) Les dispositions portant sur le caractère 
souverain, indépendant et unitaire de l’Etat, 
ainsi que celles portant sur la neutralité perma-
nente de l’Etat, peuvent être révisées unique-
ment par voie de référendum, à la majorité des 
voix des citoyens inscrits sur les listes électo-
rales.

(2) Aucune révision, qui aurait pour résultat 
la suppression des droits et des libertés fonda-
mentales des citoyens ou de leurs garanties, ne 
peut être effectuée.

(3) La Constitution ne peut pas être révisée 
pendant la durée de l’état d’urgence, de siège 
ou de guerre.

Article 143
La loi concernant la modification de la 

Constitution

(1) Le Parlement a le droit d’adopter une loi 
de modification de la Constitution, 6 mois au 
moins après la présentation du projet en ques-
tion. La loi est adoptée à la majorité des voix 
des deux tiers du nombre des députés.
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(2) Si, pendant une année après la présen-
tation du projet sur la modification de la 
Constitution, le Parlement n’a pas adopté la loi 
constitutionnelle, le projet est considéré nul.





t itre Vii:

DISPOSITIONS FINALES ET 
TRANSITOIRES
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Article I
(1) La présente Constitution est adoptée 

par le Parlement et est promulguée par le Pré-
sident de la République de Moldova dans un 
délai de trois jours.

(2) La Constitution de la République de 
Moldova entre en vigueur le 27 août 1994. A la 
même date, la Constitution du 15 avril 1978, 
avec les modifications ultérieures, est intégra-
lement abrogée.

Article II
(1) Les lois et tous les autres actes normatifs 

restent en vigueur, dans la mesure où ils ne 
sont pas contraires à la présente Constitution.

(2) Les Commissions permanentes du Parle-
ment, le Gouvernement, dans un délai d’une 
année à compter de la date d’entrée en vigueur 
de la présente Constitution, examineront la 
conformité de la législation avec la Constitu-
tion et présenteront au Parlement les proposi-
tions correspondantes.
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Article III
(1) Les institutions étatiques, existantes à la 

date d’entrée en vigueur de la présente Consti-
tution, continuent de fonctionner jusqu’à la 
création des nouvelles institutions.

(2) Le Parlement, constitué de 104 députés, 
élus au suffrage universel, égal, direct, secret 
et librement exprimé, dans les conditions du 
pluralisme politique et du pluripartisme, selon 
la loi du 14 octobre 1993 relative à l’élection 
du Parlement, continue de fonctionner jusqu’à 
l’expiration de son mandat, à l’exception des 
cas prévus par la présente Constitution.

(3) Le Président de la République de Mol-
dova élu au suffrage universel, égal, direct et 
librement exprimé, dans les conditions du 
pluralisme politique et du pluripartisme, pour 
un délai de 5 ans, selon la loi du 18 septembre 
1991 concernant les élections du Président de 
la République de Moldova, reste en fonction 
jusqu’à l’expiration du mandat pour lequel il a 
été élu, à l’exception des cas prévus par la pré-
sente Constitution.

(4) Le Gouvernement, investi par le Parle-
ment, continue d’exercer ses fonctions jusqu’à 
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l’expiration de son mandat, à l’exception des 
cas prévus par la présente Constitution.

(5) Les organes locaux du pouvoir de l’Etat 
et de l’administration de l’Etat continuent 
d’exercer leurs fonctions jusqu’à l’expiration 
de leurs mandats, à l’exception des cas prévus 
par la présente Constitution.

(6) Les juges, qui, à la date d’entrée en vi-
gueur de la présente Constitution, ont une 
ancienneté dans leur activité d’au moins 5 ans, 
bénéficieront du principe d’inamovibilité, en 
vertu de l’article 116.1, par effet d’un décret du 
Président de la République de Moldova, sur 
proposition du ministre de la Justice et du Pré-
sident de la Cour Suprême.

[Alinéa (6) modifié par la Loi n°957-XIII du 19 juillet  
1996, MO n° 54-55/15.08.96, art.517; en vigueur du 
15.08.96]

(7) Dans les deux années à compter de la 
date d’entrée en vigueur de la présente Consti-
tution, le système judiciaire sera réorganisé par 
la loi, en conformité avec l’article 115.
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Article IV
Les dispositions de l’article 25 alinéa (4) 

sur la durée de l’arrestation ne produisent pas 
d’effet, jusqu’au 1er janvier 1995, sur les per-
sonnes qui ont commis des infractions graves 
prévues à l’article 7/1 du Code pénal*.

Article V
(1) Dans un délai de 6 mois à compter de la 

date d’entrée en vigueur de la présente Consti-
tution, la Cour constitutionnelle et la Cour des 
comptes seront constituées.

(2) Dans la première composition de la Cour 
constitutionnelle, les juges qui doivent être 
nommés par le Conseil supérieur de la magis-
trature, sont nommés dans leur fonction par 
l’assemblée générale des juges populaires et 
des membres de la Cour suprême.

Article VI
Jusqu’à la création de la Cour constitutio

nnelle, la Cour suprême peut, sur l’initiative 
du Parlement, être saisie sur les questions vi-
sées à l’article 135 de la présente Constitution.

* Code approuvé par la Loi du 24 mars 1961
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Article VII
(1) La Loi du 1er septembre 1989 relative 

aux langues parlées sur le territoire de la Ré-
publique de Moldova reste en vigueur dans la 
mesure où elle ne contrevient pas à la présente 
Constitution.

(2) Ladite loi peut être modifiée dans un 
délai de 7 ans à partir de la date d’entrée en 
vigueur de la présente Constitution, à la majo-
rité d’au moins deux tiers des députés.

Article VIII
Le titre VII «  Dispositions finales et transi-

toires » représente une partie intégrante de la 
présente Constitution et réglemente les pro-
blèmes concernant son entrée en vigueur.





Jurisprudence de la Cour 
constitutionnelle sur le bloc 

de constitutionnalité 
(Arrêt de la Cour constitutionnelle n° 36 

du 05.12.2013 sur l’interprétation de l’article 
13 alinéa (1) de la Constitution en corrélation avec 

le Préambule de la Constitution et la Déclaration 
d’indépendance de la République de Moldova)
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La valeur juridique  
de la Déclaration d’indépendance

La disposition du Préambule de la Constitution 
«  les aspirations [...] exprimées par la proclama-
tion de l’indépendance » se réfère expressément à 
l’acte par lequel a été proclamée l’indépendance – 
à la Déclaration d’indépendance de la République 
de Moldova. C’est justement l’acte juridique par le-
quel l’indépendance de la République de Moldova 
a été exprimée et qui reflète les aspirations qui ont 
accompagné ce processus (§ 82).

La Cour a retenu que la Déclaration d’indé-
pendance est à la base de l’établissement de la 
République de Moldova comme Etat indépen-
dant et souverain. La déclaration d’indépendance 
constitue le fondement politique et juridique de 
la République de Moldova comme Etat souverain, 
indépendant et démocratique. C’est l’acte de nais-
sance de la République de Moldova. Ayant pour 
fondement la Déclaration d’indépendance, les 
autres Etats ont reconnu la République de Mol-
dova, ainsi le 31 janvier 1992 elle devint membre 
de la Conférence pour la sécurité et la coopération 
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en Europe et le 2 mars 1992 elle fut admise au sein 
de l’Organisation des Nations Unies (§ 47).

La Déclaration d’indépendance est un document  
politico-juridique qui consacre la création du nou-
vel Etat indépendant - la République de Moldova, 
désignant «  l’acte de naissance  » du nouvel Etat, 
et qui établit les fondements, les principes et les 
valeurs sur lesquelles repose l’organisation étatique 
de la République de Moldova (§ 49).

Outre « l’acte de naissance » du nouvel Etat in-
dépendant, la Déclaration d’indépendance exprime  
la plus concise affirmation des idéaux constitu-
tionnels de la République de Moldova. Dans le 
contexte historique du pays, ce document juri-
dique a proclamé les valeurs constitutionnelles du 
nouvel Etat indépendant, desquelles dérive la légi-
timité du pouvoir de ceux qui gouvernent la Répu-
blique de Moldova (§ 50).

Aucun autre document ne reflète pas si clai-
rement la portée constitutionnelle des parents 
fondateurs et la volonté nationale que la Décla-
ration d’indépendance. C’est précisément la Dé-
claration d’indépendance, reflétant les décisions 
politiques fondamentales, exprime la conscience 
nationale et définie « l’identité constitutionnelle » 
de la République de Moldova. Ainsi, la Déclara-
tion d’indépendance contient tous les éléments 
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considérés essentiels dans la définition de l’identité 
constitutionnelle du nouvel Etat et de ses citoyens: 
les aspirations de liberté, d’indépendance et d’unité 
nationale, l’identité linguistique, la démocratisation, 
l’Etat de droit, l’économie de marché, l’histoire, les 
normes de morale et de droit international, l’orienta-
tion géopolitique européenne, la garantie des droits so-
ciaux, économiques, culturels et des libertés politiques 
de tous les citoyens de la République de Moldova, y 
compris des personnes appartenant aux groupes natio-
naux, ethniques, linguistiques et religieux (§86).

Dans cet ordre d’idées, se rapportant au Pré-
ambule de la Constitution, la Déclaration d’in-
dépendance a incontestablement la valeur de 
texte constitutionnel […] puisqu’elle représente 
l’expression majeure de la volonté populaire de 
construire et de vivre dans un Etat libre et indé-
pendant, volonté qui prédétermine la nécessité 
d’adopter la Constitution, en engageant le pouvoir 
constituant aux idéaux, principes et valeurs de la 
Déclaration (§ 87).

Le bloc de constitutionnalité
La Cour constitutionnelle a statué que la Décla-

ration d’indépendance est la pierre angulaire juri-
dique et politique primaire de la Constitution. De 
ce fait, aucune disposition de la Constitution, reflé-
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tée dans le texte de la Déclaration d’indépendance, 
ne peut pas enfreindre les limites (les dispositions) 
de la Déclaration (§ 88).

En outre, comme acte fondateur de la Répu-
blique de Moldova, la Déclaration d’indépendance 
est un document juridique qui ne peut pas être 
soumis à des modifications et/ou à des complète-
ments. De la sorte, la Déclaration d’indépendance 
a le statut de «  clause d’éternité  », car elle définit 
l’identité constitutionnelle du système politique, 
dont les principes ne peuvent pas être changés sans 
détruire cette identité (§ 89).

Au vu des considérants exposés, la Cour a esti-
mé que la Déclaration d’indépendance est l’élé-
ment originaire, intangible et immuable du bloc de 
constitutionnalité (§90).

Au moyen du Préambule de la Constitution, la 
Déclaration d’indépendance vise la Constitution 
dans son intégralité […]. Par conséquent, tout 
contrôle de constitutionnalité ou toute interpré-
tation prendront en considération non seulement 
le texte de la Constitution, mais aussi les principes 
constitutionnels du bloc de constitutionnalité  
(§ 91).
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La concurrence  
entre les deux actes fondamentaux

La Cour a constaté que selon l’article 13 alinéa 
(1) de la Constitution, la langue d’Etat de la Répu-
blique de Moldova est « la langue moldave, fonc-
tionnant sur la base de l’alphabet latin » (§106).

D’autre part, la Déclaration d’indépendance uti-
lise le terme de «  langue roumaine » en tant que 
langue officielle de l’État nouvellement créé - la 
République de Moldova (§107).

Ainsi, la référence à «  la langue roumaine » en 
tant que langue officielle est une situation de fait 
qui se retrouve dans le texte même de la Déclara-
tion d’indépendance, qui est l’acte fondateur de 
la République de Moldova. Indépendamment des 
glottonymes utilisés dans la législation avant la 
proclamation de l’indépendance, la Déclaration 
d’indépendance a opéré une distinction claire, en 
optant expressément pour le terme de «  langue 
roumaine » (§108).

La valeur constitutionnelle de principe de la Dé-
claration d’indépendance dérive du consensus po-
pulaire général par lequel elle a été légitimée et de 
son contenu définitoire pour le nouvel Etat. Ce fait 
confère à la Déclaration d’indépendance une fonc-
tion transversale dans l’ordre constitutionnel de la 
République de Moldova [...] par rapport à d’autres 
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dispositions constitutionnelles (d’une manière si-
milaire par rapport aux principes généraux relatifs à 
l’Etat de droit, aux droits et libertés fondamentales, 
à la justice et au pluralisme politique, etc.), la décla-
ration formant le noyau du bloc de constitutionna-
lité (§118).

Suivant l’interprétation historico-téléologique 
du Préambule de la Constitution, la Cour a relevé 
que la Déclaration d’indépendance servit de base à 
l’adoption de la Constitution en 1994 [...] (§120).

De ce fait, en vue de l’application des principes 
énoncés dans l’arrêt n° 4 du 22 avril 2013 (§§56, 
58, 59), toute interprétation de la Constitution 
sera faite à partir des objectifs originaires de la 
Constitution qui sont prévus par le Préambule et, 
implicitement, par la Déclaration d’indépendance, 
et desquels dérive le texte proprement dit de la 
Constitution. Ainsi, en cas de plusieurs interpréta-
tions, l’option conforme au Préambule et, implici-
tement, à la Déclaration d’indépendance prévaut 
(§122).

Par conséquent, aucun acte juridique, quelle que 
soit sa valeur juridique, y compris la Loi suprême, 
ne peut pas contrevenir au texte de la Déclaration 
d’indépendance. Aussi longtemps que la Répu-
blique de Moldova maintient le même ordre po-
litique créé par la Déclaration d’indépendance du 
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27 aout 1991, le législateur constituant ne peut pas 
adopter des règlementations contraires à la déclara-
tion. Cependant, le cas où le législateur constituant 
a admis certaines contradictions entre la Loi fon-
damentale et le texte de la Déclaration d’indépen-
dance, le texte de la Déclaration d’indépendance 
sera considéré comme authentique (§123).

Devant cette toile de fond, en examinant l’effet 
cumulatif de ces deux dispositions relatives à la dé-
nomination de la langue d’Etat, la Cour a constaté 
que l’interprétation corroborée du Préambule et de 
l’article 13 de la Constitution dénote d’unicité de 
la langue de l’Etat, dont la dénomination est édic-
tée par la norme primaire impérative de la Décla-
ration d’indépendance. La Cour constitutionnelle 
a conclu que la disposition contenue dans la Dé-
claration d’indépendance relative à la langue rou-
maine comme langue officielle de la République 
de Moldova prévaut sur la disposition relative à la 
langue moldave de l’article 13 de la Constitution (§ 
124).
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